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Permettez-moi de vous offrir le tribut de mes 
faibles lumières sur ces graves questions. Puissé-je 
être assez heureux pour contribuer quelque peu à 
vous guider vers la vérité, et rendre votre difficile 
mission plus fructueuse pour le bonheur du pays ! 
Ce serait le plus beau succès que puisse espérer 
d’un travail fait dans le seul but d’ètrc utile, 


Votre dévoué concitoyen , 



INTRODUCTION. 


Un grand nombre d écrivains a démontré le peu 
de solidité des systèmes dont l’exposition récente a sin¬ 
gulièrement contribué à augmenter les souffrances de 
l’industrie française. Toute personne ayant quelque peu 
réfléchi sur les questions économiques, a été douloureu¬ 
sement affectée de voir des intelligences distinguées, des 
dévouements respectables, mais d’un aveuglement déso¬ 
lant, se consacrer avec un affreux succès à l’ébranlement, 
de l’édifice industriel, que cinquante ans d’efforts per¬ 
sévérants de la Nation étaient péniblement parvenus à 
élever. 

Pourquoi les travaux de tous ces publicistes ont-ils été 
stériles? Pourquoi n’ont-ils pu ni empêcher les ruines de 
s’amonceler, ni ébranler les malheureuses convictions 
des personnes placées à la tète de ce mouvement, et 
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dont la bonne foi ne saurait cependant être suspectée? 
C’est, à notre avis, parce que les adversaires sont restés 
tous deux trop exclusivement au point de vue de l’état 
économiquede la société avant la révolution de février. Les 
économistes, concluant du droit de l’individu à la liberté 
du travail, la plus précieuse part de la liberté indivi¬ 
duelle pour celui qui veut vivre de ses œuvres, à la né¬ 
cessité de la libre concurrence qui en est une rigoureuse 
conséquence, paraissent en arriver tacitement à cette 
conclusion que l’état économique de la société ne peut 
éprouver aucun changement. Les socialistes, au con¬ 
traire, et M. L. Blanc principalement avec une ardeur 
extrême, décrivant, exagérant peut-être les misères qu’a 
supportées la classe ouvrière, concluent à la nécessité 
de changer de fond en comble l’état économique, et font 
appel au sentiment de fraternité pour en tirer une for¬ 
mule qui leur permette de construire un état social nou¬ 
veau avec les débris de l’ordre ancien : douloureuse et 
terrible expérience ! 

Nous croyons que les deux écoles ne se seraient pas 
ainsi divisées, qu’elles eussent heureusement réagi l’une 
sur l’autre, de manière à provoquer sans bouleverse¬ 
ment des améliorations réelles, si, au lieu de se placer 
Vaguement au point de vue des droits ou des souffrances 
des. classes ouvrières au moment de la révolution, elles 
avaient étudié en se tenant plus près de la réalité, les 
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faits de l’industrie, ses progrès, les modifications qui 
se produisaient dans le sort des classes ouvrières, les 
causes de ces changements. Alors économistes re¬ 
présentant la liberté du travail, socialistes réclamant 
l’intervention de l’Etat au nom de la fraternité, eus¬ 
sent sans doute pu rencontrer un terrain commun 
sur lequel se fût conclu l’accord des deux princi¬ 
pes également vrais, bases de notre nouvel édifice so¬ 
cial, et cela sans qu’il fût nécessaire de sacrifier l’un 
d’eux en vue du triomphe de l’autre. 

Pour établir la possibilité de cet accord cherchons à 
poser le problème de l’organisation générale de la 
société en des termes qui soient admis par tout le 
monde. 

La liberté la plus complète, c’est-à-dire le développe¬ 
ment entier de toutes les facultés physiques et intellec¬ 
tuelles de l’individu, l’expansion de toutes les forces du 
corps et de l’esprit : telle est évidemment la loi suprême 
qui résulte de la nature de l’homme, c’est la condition 
essentielle de son existence, qui est d’autant plus com¬ 
plète que cette liberté est plus absolue. 

Mais cette entière liberté, sans empêchements, sans 
obstacles d’aucun genre, ne peut exister pour tous en 
même temps; autrement la liberté de l’un, gênant, 
étouffant la liberté d’autrui, il y aura certains individus, 
certaines classes complètement et perpétuellement op- 
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primées. La liberté ne peut donc exister utilement pour 
tous que sous la protection de l'autorité, que limitée par 
la surveillance du pouvoir de la société, de l’Etat. 

■' Liberté, Autorité, tels sont les deux termes du pro¬ 
blème, les deux éléments dont l’accord est nécessaire 
pour constituer une société bien organisée. 

Dans les régimes despotiques, l’excès du pouvoir du 
prince, l’absence de liberté humilie le citoyen, lui en¬ 
lève sa dignité, son énergie d’action, et la société paraît 
plongée dans un profond sommeil. Dans les temps de 
révolution, l’absence d’autorité engendre, par la liberté 
exagérée des uns, l’oppression des autres, et aussitôt 
disparaissent le crédit, la confiance, la sécurité. 

Nous pensons que personne ne contestera cette ma¬ 
nière de poser le problème de l’organisation des so¬ 
ciétés : 

Dans quelles limites le droit, ou ce qui est la même 
chose, la liberté de chacun doit-elle être réglée par 
l 'autorité ? 

Formuler ainsi les termes du problème, relativement à 
la liberté du travail, n’est-ce pas en établir nettement les 
limites, élaguer une foule de solutions radicalement 
vicieuses? 

Nul pouvoir, nulle organisation, partant, soit des 
maîtres, soit des ouvriers, des maîtrises ou du com¬ 
pagnonnage, n’a le droit de mettre en interdit les bras et 
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l’intelligence d’un citoyen, de l’empêcher d’en tirer 
parti comme il l’entend, dut-il se contenter de condi¬ 
tions moins avantageuses que celles des autres ouvriers 
exerçant déjà les mêmes professions ; nul n’a le droit de 
le condamner à mourir de faim parce qu’il n’est pas en¬ 
régimenté comme certains de ses concitoyens. De quelle 
utilité serait pour lui une société qui ne lui laisserait que 
le droit de mourir en réclamant inutilement du travail? 
Donc liberté, liberté absolue pour l’individu d’utiliser 
son travail. C’est là un principe immortel qu’il faut pro¬ 
clamer bien haut, qu’il ne faut pas laisser voiler; car il 
s’agit du plus sacré de tous les droits, celui de vivre en 
travaillant. 

Mais le principe d’autorité ne peut-il assurer le dé¬ 
veloppement de cette liberté, en réprimer les écarts dans 
ce qu’ils peuvent avoir d’oppressif pour les autres? Nous 
n’hésiterons pas à répondre affirmativement. Nous 
croyons, en un mot, qu’il peut exister un code du tra¬ 
vail, qui doit, prenant pour base fondamentale la liberté 
du travail, comme le Code civil repose sur la liberté in¬ 
dividuelle, consacrer l’intervention de l’Etat en vue du 
bien-être du travailleur, de son développement physique 
et moral, de son enrichissement par le travail. 

Qu’y a-t-il à faire pour atteindre ce but? 

C’est ici qu’il faut faire une distinction profonde entre 
ce qui est souhaitable et ce qui est réalisable : confusion 



INTRODUCTION. 


malheureusement trop fréquente, source la plus fé¬ 
conde des malheurs qu’engendrent les révolutions; 
quand, faute de cette distinction, elles mettent au service 
d’idées dont l’application actuelle est impossible, de 
belles intelligences, de respectables dévouements. 

Qu’un philosophe dans ses écrits prêche la réalisation 
de tout ce qui lui paraît idéalement désirable, rien de 
plus naturel, mais le politique ne doit s’occuper que de 
ce qui est pratiquement possible, dans la direction que 
les travaux du philosophe auront indiquée. Quoi ! il suf¬ 
fira de changer, suivant la conception d’une personne le 
plus souvent étrangère à la vie réelle et séduite par la 
nouveauté d’une conception, tout le mécanisme de la so¬ 
ciété, de la mouler par une forte et douloureuse pression 
dans un nouveau moule, pour que le bonheur parfait 
soit réalisé sur la terre ! 

Quand donc abandonnerons-nous de semblables chi¬ 
mères? L’humanité est en marche, l’idéal est la colonne 
de feu quila guide ; mais, loin de pouvoir le saisir, elle ne 
peut que s’avancer vers ce but qui se modifie, se trans¬ 
forme sans cesse. Le souhaitable est donc d’avancer tou¬ 
jours, dans une direction déterminée, d’un pas ferme et 
assuré, mais tout est perdu si on quitte cette marche 
sage pour courir après toutes les apparences trom¬ 
peuses qui s’offrent à la vue le long du chemin. 

C’est là, suivant nous, l’erreur de M. L. Blanc, au 
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sujet de la Fraternité. Ce sentiment est bien l’idéal en 
-vue duquel le principe d’autorité doit fonctionner; la 
modification de l’état économique de la société doit se 
faire dans ce sens, mais vouloir immédiatement, prati¬ 
quement, forcément, la réalisation complète de ce prin¬ 
cipe, la supposer possible par la seule adoption d’un 
mécanisme de son invention, c’est une erreur grosse 
de douleurs et de catastrophes de tout genre. C’est 
ce que nous espérons démontrer par le travail que 
nous essayons aujourd’hui. Notre but est de prouver 
que la destruction de la misère, la diffusion de l’ai¬ 
sance et de la noble indépendance qui en résulte, 
doivent s’obtenir par l’énergie du travailleur, (sans le 
secours d’une panacée universelle, d’une formule 
trompeuse et subversive de tout ce qui existe), en secon¬ 
dant la division, la répartition entre les travailleurs in¬ 
dustriels des moyens de production, en réalisant pour 
ceux-ci tout ce qu’a produit depuis la révolution de 89, 
la division du sol pour les producteurs de l’agriculture. 

Ce n’est donc pas quelque chose de bien nouveau que 
nous venons proposer, une utopie ayant pour but la 
transformation de la société ou de l’homme même; c’est 
le véritable progrès, le développement naturel de l’or¬ 
ganisation de l’industrie en France que nous voulons 
rappeler. Nous procéderons par l’étude des conditions 
spéciales aux diverses industries pour déduire des faits 
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particuliers à chacune d’elles la transformation qu’elle 
peut être appelée à subir en vue de l’idéal. 

Ce travail, ou plutôt cette réunion de notes dont nous 
comptions faire un travail plus étendu, a été commencé 
sous une préoccupation bien différente de celle qui nous 
émeut aujourd’hui. Nous voulions faire prévaloir une 
conviction profondément gravée en nous, à savoir qu’il 
fallait pousser l’industrie française dans une voie de di¬ 
vision semblable à celle qu’a suivie l’industrie agricole 
depuis la première révolution : éviter la création des gran¬ 
des compagnies, arrêter les progrès de l’industrie à l’an¬ 
glaise qui engendre le paupérisme et la démoralisation. 
Nous apercevions dans l’avenir une réaction certaine 
contre de funestes tendances, de la part d’une nation 
dont la partie la plus nombreuse, celle livrée aux travaux 
de l’agriculture, ne connaîtque la propriété morcelée, la 
multiplication incessante du nombre des propriétaires, 
c’est-à-dire des citoyens véritablement libres, véritable¬ 
ment indépendants. 

Depuis l’époque à laquelle nous avions entrevu l’uti¬ 
lité d’une semblable publication, une révolution dont le 
caractère dominant est de s’occuper du travail indus¬ 
triel, dont l’organisation du travail est la question capi¬ 
tale, est venue modifier tous les éléments de la question. 
Ce qui nous paraissait jadis un but difficile à atteindre, 
ne sera plus^pour beaucoup qu’un point de départ de 
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mince valeur. Cependant, malgré la lecture de ce quia 
etc publié dans l’ardeur de la victoire, nous avons con¬ 
servé une foi entière dans la vérité de nos idées, et 
croyons encore qu aujourd’hui il n’y a qu’un but raison¬ 
nable à atteindre, à savoir : démocratiser l’industrie, 
diviser la propriété industrielle. 

Nous n’eussions jamais pensé à publier dans l’état 
d’imperfection où nous sommes contraint de l’offrir au 
public un travail quiexigeait de longues recherches,si la 
question n’avait une telle gravité, une telle qrgenee 
qu’il y a presque trahison à garder par-devers soi ce 
qu’on croit être la vérité. Puisse notre essai répandre 
quelques idées justes ! puisse un plus habile que nous 
utiliser quelques-uns de nos matériaux à construire 
l’édifice de l’avenir ! 



CHAPITRE I. 


DES RELATIONS INTIMES QUI EXISTENT ENTRE LA CONSTITUTION POLI¬ 
TIQUE ET LA CONSTITUTION ÉCONOMIQUE D’UN PATS. 


L’histoire, en enregistrant toutes les révolutions qui se 
sont succédé, constate toujours en même temps les mo- 
fications que la propriété a eu à supporter au profit du 
parti vainqueur. Il suffit de jeter les yeux sur le tableau 
qu’elle présente, pour reconnaître comme une vérité, 
d’une certitude absolue, la loi que résume ainsi M. Ed. 
Laboulaye dans son Histoire du droit de Propriété, livre 
qui en fournit les preuves convaincantes. 

« C’est pour obtenir le pouvoir par la propriété ou la 
« propriété par le pouvoir, qu’à toutes les époques ont lutté 
« les classes inférieures, depuis la plèbe romaine deman- 
« dant le partage du mont Aventin, jusqu’au tiers état, 
« anéantissant dans une nuit mémorable ce peu qui restait 
« des privilèges territoriaux de la noblesse et du clergé. 

« Ainsi, tour à tour cause et effet de la puissance, le droit 
« de propriété reflète dans ses vicissitudes toutes les révo- 
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« lutions sociales, c’est là qu’aboutissent tous ces change- 
« ments dans la condition des personnes qui se réduisent 
« finalement aux capacités ou incapacités de posséder. 
« Quel que soit le nom des partis qui se disputent le pou¬ 
ce voir, — patriciens ou plébéiens, — seigneurs ou vilains, 
« — tiers état et noblesse. — La question capitale est tou¬ 
te jours : A qui le sol?» A qui la propriété? 

Que l’histoire donne à cette proposition la certitude d’une 
vérité mathématique, il n’y a pas lieu de s’en étonner ; il 
est pour ainsi dire impossible qu’il en soit autrement. 
Comment peut-on supposer que les classes possédant le 
pouvoir politique ne l’utilisent pas pour modifier à leur 
profit la loi civile, afin de sortir d’une position précaire et 
misérable? Aussi croyons-nous inutile d’accumuler ici des 
preuves historiques, car les faits se passent assez vite aujour¬ 
d’hui pour que chacun entrevoie les lois qui les régissent. 

Quel jour la révolution de 1789 devint-elle irrésisti¬ 
ble? Ce fut lorsque le tiers état, devenu possesseur de ri¬ 
chesses importantes, connaissant sa force, vint réclamer 
une partie des droits politiques dont il se trouvait déshé¬ 
rité. En possession du pouvoir politique, son œuvre ne fut- 
elle pas la législation résumée dans le Code civil qui a fait 
notre société moderne, et qui par le partage égal des héri¬ 
tages a rendu à tout jamais impossible la renaissance d’une 
noblesse riche et puissante. 

Si l’on veut un exemple bien frappant de la connexion 
profonde qui réunit la constitution politique et écono¬ 
mique d’un pays, combien la loi de la propriété, la loi ci¬ 
vile est intimement liée à la loi politique, qu’on compare la 
même race, également industrieuse et active en Angleterre 
et aux États-Unis d’Amérique. 
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En Angleterre, dans le pays qui a conservé les plus pro¬ 
fondes traces de l’époque féodale, où les descendants des 
barons normands sont devenus de puissants propriétaires 
qui ont su conserver la richesse et le pouvoir politique, les 
lois faites en vue de la concentration des richesses, les 
droits d’aînesse, les substitutions, etc., venant aider à la 
puissance de capitaux accumulés, d’établissements an¬ 
ciens, ont permis de constituer l’industrie anglaise 
d’une manière tout aristocratique. D’immenses établisse¬ 
ments munis de machines de tous genres, desservis par 
d’énormes capitaux, des fabriques où l’ouvrier ne peut 
pas même songer à passer à l’état de maître, tel est le 
spectacle que l’Angleterre offre à chaque pas, son industrie 
se trouvant par le fait constituée à l’instar de la propriété 
territoriale toujours indivisible, à l’instar de sa société 
politique tout aristocratique, toute féodale. 

Suivons la même race anglaise aux États-Unis d’Améri¬ 
que. Dans ce pays, la propriété foncière abondante et 
presque le prix de la seule culture, multiplie le nombre 
des propriétaires ; là aussi, quoique l’esprit d’invention des 
mécanismes ingénieux y soit comme en Angleterre poussé 
à l’extrême, l’organisation de l’industrie y est toute 
démocratique. L’ouvrier ne travaille pour ainsi dire au¬ 
jourd’hui que dans l’espoir de s’établir demain, et les éta¬ 
blissements industriels se multiplient bien plus qu’ils ne 
grandissent. 

Dans les deux pays l’organisation industrielle est la fidèle 
image des lois politiques, elle est aristocratique chez la 
première, démocratique chez la seconde. 

De ces faits qu’il serait facile de multiplier à l’infini, on 
doit conclure que la forme la plus convenable de l’organi- 
2 
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sation industrielle d’un pays n’est pas un absolu ; que de 
même que la constitution convenable à la France serait 
peu goûtée des Arabes ou des Chinois, de même le beau 
idéal ne saurait être pour tous les peuples de chercher à 
imiter servilement l’organisation de l’industrie anglaise, 
comme on se l’était imaginé dans ces dernières années; 
que comme la constitution d’un pays, cette organisation, 
pour être la meilleure, doit tenir compte des besoins 
politiques, des mœurs, des aptitudes et de l’état de di¬ 
vision des fortunes entre les citoyens. 

Notre histoire d’hier, ou plutôt d’aujourd’hui, est 
une confirmation aussi complète de ce qui précède qu’on 
peut le souhaiter; en effet de quoi s’agit-il aujourd’hui? Le 
lendemain du combat, qu’avons-nous entenduréclamer par 
les classes ouvrières ? L’organisation du travail? Était-ce là 
une idée bien nette, la demande d’une concession détermi¬ 
née? Nul ne pourrait le soutenir, aujourd’hui que la ques¬ 
tion, bien qu’agitée dans tous les esprits, est devenue plus 
obscure que jamais, et n’a pu se formuler en une demande 
nette et précise. La classe laborieuse ne savait qu’une 
chose, c’est qu’elle était victorieuse, que la crise industrielle 
qui durait depuis longtemps l’avait durement éprouvée et 
qu’elle voulait un remède à ses maux. C’est là un sujet d’ef¬ 
froi pour bien des personnes qui s’écrient : La révolution 
de 1848 n’est pas une révolution politique, c’est une révo¬ 
lution sociale ! Mais il en a été ainsi de toutes les révolu¬ 
tions : celles de 1789 et 1850 n’ont-elles pas été sociales en 
supprimant la noblesse et assurant le pouvoir et la pro¬ 
priété à la bourgeoisie? N’est-ce pas de même la propriété 
à laquelle veut atteindre le peuple qui a déjà le pouvoir, et 
s’il demande l’organisation du travail, n’est-ce pas surtout 
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pour jouir de toute la richesse que celui-ci produit ? Ce 
qui peut effrayer dans la révolution, ce n’est pas qu’elle soit 
sociale en ce sens qu’elle consacrera des droits en faveur du 
travail des classes laborieuses, ce n’est pas qu’elle mette en 
rapport la constitution économique du pays avec les prin¬ 
cipes de sa nouvelle constitution politique ; c’est qu’elle ne 
trouve pas la vérité, qu’elle ne consacre pas le droit, et 
qu’au contraire elle se précipite dans de fausses routes, contre 
le droit, contre la vérité. Alors ce qu’elle édifiera ne pourra 
se maintenir, et après des souffrances inouïes, des convul¬ 
sions affreuses, Dieu seul sait où elle aboutira ! C’est donc le 
droit, la vérité, qu’il s’agit de faire voir à tous les hommes 
de home volonté, et ils sont, Dieu merci, en grand nombre 
dans notre beaupays. C’est, nous pensons, le plus grand ser¬ 
vice qu’on puisse rendre aujourd’hui, c’est le devoir de 
chacun d’aider à la solution de cette grave question. 

Ainsi notre conclusion en ce qui concerne l’organisation 
industrielle de la France, c’est que pour être en rapport 
avec sa constitution politique, elle doit être démocratique. 
Le chapitre suivant fera comprendre plus en détail ce que 
nous entendons par là. 



CHAPITRE II. 


L’INDUSTRIE DOIT ÊTRE ORGANISÉE EN FRANCE SOUS FORME DÉMOCRA¬ 
TIQUE, C’EST-A-DIRE DIVISÉE EN UN GRAND NOMBRE DE 
PETITS ÉTABLISSEMENTS. 


Laplusgrande industrie de tousles pays, l’agriculture,qui 
produit en France une masse de produits presque triple 
de ceux de l’industrie manufacturière, et qui ne pouvant 
s’exercer à l’aide de machines, emploie les trois quarts de 
la population de la France, est exploitée dans notre pays 
sous une forme bien connue. Chacun. sait avec quelle 
énergie la révolution française, renversant la classe des 
grands propriétaires, mit h la portée des classes infé¬ 
rieures, des masses énormes de biens-fonds ; comment 
celte division fit naître une multitude de petits propriétai¬ 
res, dont le nombre sans cesse croissant fait la force et la 
prospérité de notre pays. Rappelons que le cadastre indi¬ 
que en France onze millions de cotes foncières ! 

La division, le morcellement du sol, résultat du partage 
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égal établi par le Code civil entre les enfants, consécration 
des principes d’égalité proclamés par la révolution, tel est 
le fait capital de l’état actuel de l’industrie agricole. On 
peut dire que c’est sur ce fait que repose la société française 
actuelle, non pas considérée seulement dans quelques 
grands ateliers, mais dans la France tout entière. On ne 
saurait seulement supposer dans notre pays une législation 
qui viendrait contrarier la division du sol.Qui pourrait avoir 
l’idée d’empêcher le paysan d’économiser par un labeur as¬ 
sidu de quoi acheter un coin de cette terre qu’il féconde de 
ses sueurs, qu’il rêve toujours d’agrandir, et qui finit par le 
mettre pour toujours à l’abri du besoin ; par lui assurer l’in¬ 
dépendance et la liberté ; par l’élever, en un mot, à un ni¬ 
veau auquel le but de la société doit être d’amener le plus 
grand nombre possible de citoyens. 

Il serait bien inutile d insister sur ce sujet, de faire des 
efforts superflus pour démontrer que la division de la pro¬ 
priété foncière est le plus important progrès accompli en 
France, la base de la transformation politique de notre 
pays. Pour qui en douterait, citons la fin du simple dis¬ 
cours de Paul-Louis Courier, d’une ironie si fine et si mor¬ 
dante. 

« .... On va mourir de faim si la terre se partage, et que 
chacun en ait ce qu’il peut labourer. Au laboureur ainsi 
cultivant pour soi seul la terre ne rend rien. Il la paye bien 
cher ; il achète l’arpent huit ou dix fois plus cher que le 
gros éligible qui place à deux et demi ; c’est qu’il n’en tire 
rien, si tant est qu’il laboure, le petit propriétaire ; la bê¬ 
che, l’ignoble bêche, disent nos députés, déshonore le sol, 
bonne tout au plus à nourrir une famille, et quelle famille? 
En guêtres, en sabots. Le pis, c’est que la terre morcelée. 
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une fois dans les mains de la gent corvéable, n’en sort plus. 
Le paysan achète du monsieur, non celui-ci de l’autre, qui, 
ayant payé cher, vendrait plus cher encore. L’honnête 
homme bloqué chez lui par la petite propriété, ne peut 
acquérir aux environs, s’étendre, s’arrondir (il en coûte¬ 
rait trop), ni le château ravoir les champs qu’il a perdus. 
La grande propriété, une fois décomposée, ne se recompose 
plus. Un fief, une abbaye sont malaisés à refaire; et comme 
chaque jour les gens les mieux pensants, les plus mortels 
ennemis de la petite propriété, vendent pourtant leurs ter¬ 
res, alléchés par le prix, à l’arpent, à la perche, et en font 
les morceaux les plus petits qu’ils peuvent, la bêche gagne 
du terrain, la rustique famille bâtit et s’établit, sans aller 
pour cela en Amérique, aux Indes, les grandes terres dis¬ 
paraissent, et le capitaliste las d’espérer, de craindre ou la 
hausse ou la baisse, ne sait plus comment placer. » 

S’attaquer aujourd’hui à la verve de Paul-Louis, ce 
serait vouloir réagir contre toutes les idées qui ont fait la 
gloire et ont été le but du dévouement de nos pères. 

Veut-on savoir ce qui arrive, lorsqu’au lieu de se diviser 
la propriété s’agglomère dans les mêmes mains? 

« Autrefois, dit Walter-Scott, il y a bien des années, cha¬ 
que villageois en Écosse avait sa vache, son porc et son en¬ 
clos autour de sa maison. Là où un seul fermier laboure 
aujourd’hui, trente petits fermiers vivaient autrefois ; de 
sorte que pour un individu, plus riche à lui seul, il est vrai, 
que les vingt-neuf fermiers de l’ancien temps, il y a main¬ 
tenant vingt-neuf journaliers misérables, sans emploi pour 
leur intelligence et leurs bras, et dont plus de la moitié est 
de trop. » 

Par un nouveau progrès journaliers et fermiers ont dis- 
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paru; le produit net du pâturage ayant été trouvé supérieur 
à celui de la culture, beaucoup de grands propriétaires ont 
converti leurs terres arables en pâturages ; le travailleur a 
disparu, mais le produit en argent s’est trouvé supérieur. 

C’est en ayant soin de distinguer le produit net et le pro¬ 
duit brut, que l’on comprend la question du morcellement 
de la propriété. « Le premier, dit M.Proud’hon (1), expri¬ 
mant le bénéfice du propriétaire, le second le bien- 
être collectif. C'est en n’ayant égard qu’à leur propre 
intérêt que les propriétaires de YAgro - Romano dont 
Sismondi a fait une si lamentable peinture, et qui pourrait 
nourrir trois ou quatre cent mille habitants, ont trouvé qu’il 
y avait plus de profit pour eux à mettre la terre en pâture 
qu’à la faire labourer. Ils ne se posent pas le problème : Faire 
'produire et consommer le plus possible par le plus grand nom¬ 
bre possible d’hommes, ce qui est vraiment le problème éco¬ 
nomique ; ils prennent pour règle cette maxime antisociale : 
Réaliser le plus grand produit net possible, c’est-à-dire éli¬ 
miner autour d’eux le travail et le salaire. » 

La tendance de la grande et de la petite propriété est par¬ 
faitement indiquée dans ce passage, aussi bien que le but que 
doit s’assigner la science moderne, ce qui, on le voit, exigera 
une modification profonde dans l’économie politique ac¬ 
tuelle qui a surtout pour objet l’accroissement du capital, et 
laisse trop de côté la répartition de ce capital, c’est-à-dire 
les intérêts de l’humanité. Or, produire beaucoup et répar¬ 
tir entre grand nombre de personnes, voilà ce ;que nous 
voyons sans cesse réalisé par la petite propriété. Que l’on 
étudie avec soin une contrée cultivée par une classe nom- 


(I) Contradictions économiques. 
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breuse de petits propriétaires, et l’on sera vraiment stupé¬ 
fait de la quantité énorme de produits que la culture à la 
bêche aura su faire produire au sol. Qui ne connaît nos riches 
campagnes des environs de Paris, de la Touraine, où le 
produit de la terre est si grand et si supérieur à ce que 
pourrait créer la grande culture. Qu’importe qu’une 
commune n’ait presque pas de produits à exporter, si elle 
a nourri une population nombreuse de citoyens libres et 
heureux? 

La division du sol a réellement résolu pour la classe agri¬ 
cole le problème de l’organisation du travail ; production 
considérable, répartition équitable. Aussi, voyez le paysan; 
désire-t-il une révolution quelconque? Il la redoute fort, au 
contraire, parce qu’il craint quelle ne lui envoie trop sou- 
ventlepercepteur.il ne désire quela terre dont ilespèrebien- 
tôt pouvoiracheter un morceau, le plus souvent pour arrondir 
celui qu’il possède déjà, et l’on peut se fier à lui du soin de lui 
faire produire tout ce qu’il peut rapporter. Il n’y épargnera 
ni peines, ni soins. 

Pourquoi, tandis que la plus grande partie delà nation 
s’avance dans les voies que nous venons d’indiquer, quand 
le but à atteindre est le même pour tous, pourquoi le 
champ de l’industrie tend-ilàêtre exploité en grande pro¬ 
priété. Est-ce que tout ce que nous venons de dire au 
sujet du produit brut et du produit net, n’est pas vrai 
pour la propriété des instruments de l’industrie comme 
pour la propriété agricole? Dans ce cas encore, le but à 
atteindre n’est pas seulement la réalisation, l’accumulation 
de capitaux, mais aussi la prospérité, le progrès de la 
classe nombreuse des travailleurs. 

De même que l’exploitation des forêts, des pâturages se 
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prête mal à l’exploitation morcelée, il peut exister certaines 
industries qui ne peuvent être exploitées que dans de grands 
établissements; c’est ce que nous examinerons plus loin en 
détail, mais dès à présent nous pouvons poser comme cer¬ 
tain: qu’avec les idées qui font la nation française d’aujour¬ 
d’hui, qui seules peuvent faire sa force et sa grandeur, le 
but de toutes les institutions doit être bien plus de favoriser 
la division de la propriété industrielle que sa concentration; 
que, par exemple, de deux industries, qui, toutes choses 
égales d’ailleurs, réclameront du pays les sacrifices qu’en¬ 
traîne la protection des douanes pour être importées en 
France, on devra préférer celle qui assurera l’aisance de 
cent petits établissements à celle qui fera naître dix grandes 
fabriques. 

Ce que nous cherchons à établir ici est trop évident dé 
soi pour qu’il y ait lieu d’insister longuement. Tandis 
que l’atelier agricole possède une solution du problème 
social qui date de 1789, tandis que tous les partis recon¬ 
naissent qu’il serait de toute impossibilité de convaincre 
le paysan propriétaire de son champ de l’utilité d’adop¬ 
ter un nouveau mode de société dans lequel la propriété ne 
serait plus pour lui un droit entier, absolu, lui conférant 
toute indépendance, toute liberté par son travail; on cher¬ 
che péniblement comment on pourrait satisfaire aux désirs 
du travailleur industriel. Mais il n’y a encore qu’une solution, 
c’est précisément la même, la propriété. Elle seule pro¬ 
duira, ou plutôt dans nombre de cas elle produit chaque 
jour le même effet; à savoir donner la véritable liberté, 
réaliser l’égalité. 

C’est par le morcellement de la propriété industrielle que 
vous pouvez espérer de faire triompher la capacité qui ne 
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disposera pas de ressources énormes, d’assurer à tous équi¬ 
table rémunération en proportion des services rendus. 
La société est organisée, et le sera, il faut espérer, da¬ 
vantage chaque jour, pour amener les plus capables à 
la tête de l’armée, de la magistrature, de l’administra¬ 
tion, etc., nulle autre cause d’avancement n’est recon¬ 
nue légitime que la capacité, l’aptitude à rendre de grands 
services; c’est à ce titre que la noblesse héréditaire, la vé¬ 
nalité des charges ont disparu. Mais dans la fonction sociale 
qui a pour but la production industrielle, faudra-t-il né¬ 
cessairement une fortune préexistante pour atteindre une 
nouvelle fortune, et celui qui n’a rien devra-t-il être presque 
fatalement condamné à ne rien acquérir? 

Le sentiment de l’impuissance à s’élever a singulière¬ 
ment contribué à la révolution de 1848, les classes labo¬ 
rieuses entendaient toujours parler de l’accroissement de 
fortune des banquiers, des riches spéculateurs, et au 
milieu de la crise régnant dans l’industrie, ne voyaient 
que rarement un d’entre eux s’élever à la propriété à force 
de travail et d’invention. Ce sont les malheureux germes 
semés dans un moment de démoralisation qui ont pro¬ 
duit les fausses idées qui causentaujourd’hui lesplus grands 
dangers du pays. Que ne peut-on faire assister pour un in¬ 
stant tous les théoriciens qui traitent ces questions au beau 
spectacle qu’offre l’industrie américaine aux États-Unis : là 
tout ouvrier travaille, économise, s’instruit avec le désir de 
devenir maître bientôt^et la presque certitude de réussir 
comme ont fait ses prédécesseurs. Il est vrai que dans ce 
pays le facile enrichissement des agriculteurs fait que les 
carrières sont moins encombrées qu’en France, mais ce n’est 
qu’un motif de plus pour que chez nous les institu- 
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tions économiques facilitent de toute l’énergie de la puis¬ 
sance sociale, l’accès du travailleur à la propriété indus¬ 
trielle. 

La question nous paraît se poser plus nettement chaque 
jour. Ou bien le désir inintelligent du mieux nous poussera 
vers le communisme, lanégation de toute propriété, de toute 
supériorité, de l’indépendance et de la liberté de l’homme de¬ 
venu un rouage inintelligent de la machine sociale, et nous 
conduira sûrement à une affreuse égalité dans la, misère par 
l’avilissement de tout et de tous ; ou nous verrons une 
puissante démocratie industrielle à large base douée d’une 
ardeur immense pour le travail de la production; l’ai¬ 
sance devenant la récompense assurée du talent et du 
travail fera croître dans des proportions inconnues jus¬ 
qu’à ce jour la richesse de la nation. 

Pour démontrer la justesse de nos idées et prouver com¬ 
bien la voie dans laquelle il s’agit d’avancer est pour l’in¬ 
dustrie française celle de la prospérité ; celle de son déve¬ 
loppement naturel, celle qui convient à nos mœurs, à nos 
idées ; celle de la vie réelle de la société et non d’une vie fac¬ 
tice et impossible qu’on voudrait bien utilement lui com¬ 
muniquer : jetons un coup d’œil sur la constitution éco¬ 
nomique des diverses branches de l’industrie. 



CHAPITRE III. 


DE L’INDUSTRIE FRANÇAISE. 


Dans la revue rapide que nous allons faire des produits 
créés en France par le travail industriel, nous nous servi¬ 
rons de chiffres généralement admis, et qui, s’ils ne repré¬ 
sentent pas lavérité absolue, en approchent assez pour qu’on 
puisse fonder sur eux des déductions probables. 

Les chiffres de production sont, en général, extraits de la 
statistique de la France de M. Schnitzler. 

Nous ferons suivre ces chiffres des exportations et impor¬ 
tations de 1842 qui peut être considérée comme une année 
moyenne, et nous indiquerons les droits de douane à l’en¬ 
trée, ceux à la sortie étant toujours sans importance, si ce 
n’est pour quelques matières premières dont l’exportation 
est prohibée. 

D’après les résultats de ces chiffres, nous diviserons les 
industries en trois classes : 

1° Industries supérieures de la France, donnant lieu à des 
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exportations importantes, dans lesquelles par conséquent 
nous avons une certaine supériorité sur les nations rivales ; 

2° Industries inférieures, donnant lieu à des importations, 
ou protégées par des prohibitions contre l’importation que 
feraient des nations qui produisent mieux ou à meilleur 
marché que nous ; 

5° Industries locales astreintes par leur nature à s’exer¬ 
cer dans le lieu même de consommation, et qui par suite 
ne peuvent en général donner lieu qu’à des importations 
ou exportations sans importance. 

Les résultats de cet examen sont consignés dans le ta¬ 
bleau suivant. 

(Les chiffres représentent des millions.) 
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1° Des industries supérieures de la France donnant lien 
a des exportations Importantes. 

Les industries dans lesquelles un peuple excelle, dans 
lesquelles il conserve sur ses rivaux une supériorité réelle, 
doivent être pour lui l’objet d’une sollicitude toute particu¬ 
lière. Plus naturelles à son génie, àses mœurs que toutes les 
autres, c’est à leur développement qu’il aurait à consacrer 
la plus grande partie de son activité le jour où s’applique¬ 
raient dans le domaine économique, les idées de fraternité 
des peuples qui vont bientôt, il faut l’espérer, présider aux 
relations politiques. C’est dans une division bien entendue 
du travail que peut être le point de départ d’une fraternelle 
association des nations ; chacune d’elles se trouvant une 
supériorité incontestée dans quelques branches du tra¬ 
vail industriel, que ne songeraient pas à lui disputer d’au¬ 
tres peuples occupés à conserver celle qui leur serait re¬ 
connue. 

Sans insister sur ce sujet un peu étranger à notre but, 
nous dirons que les industries dans lesquelles la France ex¬ 
celle méritent toute sa sollicitude ; c’est leur développement 
qui mérite toutes ses sympathies, car si un jour les obstacles 
des douanes venaient à s’abaisser devant le besoin des peu¬ 
ples de se rapprocher, la richesse du pays résiderait pres¬ 
que exclusivement dans ces industries dont le dévelop¬ 
pement serait immense, n’ayant plus la limite forcée du 
marché intérieur. 

Pour passer en revue ces industries dans lesquelles la 
France possède une certaine supériorité, nous rangerons 
celles indiquées comme telles dans le tableau qui précède 
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entrois clasess,renfermant la presque totalité de nos expor¬ 
tations : 

1° Tissus; 

2° Produits chimiques ; 

ô» Articles de goût, comprenant tout ce qui se rapproche 
dos arts. 


PREMIÈRE SECTION. 

Tissus de sole. 

La fabrication des étoffes de soie est, sans contredit, celle 
qui fait le plus d’honneur à notre pays. Des concurrents 
ont pu, en Suisse et dans les provinces Rhénanes, à l’aide 
de prix de main-d’œuvre moins élevés, lutter pour les tissus 
unis, mais pour les tissus brochés une supériorité réelle 
et incontestée nous est toujours restée. 

Cette magnifique industrie qui acquiert à des prix élevés 
toute la soie dont la production enrichit le midi de la France 
et qui lui tient ouvert un débouché au moins égal, vu la 
quantité de soie quelle acquiert à l’étranger, produit une 
valeur de 250,000,000 de fr. avec 100,000,000 fr. de soie. 
Sur celte quantité 60 à 80,000,000 fr. sont consommés en 
France et le reste est exporté. 

Tout le monde connaît l’organisation de l’industrie de la 
soie si essenliellementdémocratique. On sait que les métiers, 
au nombre de 45,000 dans l’arrondissement de Lyon, de 
30,000 dans celui de Saint-Étienne, ceux-ci spécialement 
consacrés aux rubans, en nombre considérable quoique 
moindre à Nîmes, à Avignon, etc., appartiennent à des chefs 
d’ateliers qui en possèdent deux ou trois et que les grands 
établissements n’ont jamais pu soutenir la concurrence des 
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petits ateliers. Chaque article ou plutôt chaque division d’ar¬ 
ticle exigeant une pratique spéciale, forme l’objet de la fa¬ 
brication d’un grand nombre de fabricants qui rivalisent 
avec une ardeur et une habileté extrêmes pour obtenir les 
meilleurs résultats. Il serait impossible d’analyser les mille 
progrès de détail qui s’accomplissent chaque jour au milieu 
de cette population intelligente et laborieuse, de décrire 
avec quelle rapidité se produit le progrès continu qui 
assure la supériorité de notre fabrication. Sans parler 
de l’admirable invention de Jacquart qui a tant accru 
la fabrication des étoffes façonnées, que de découvertes 
importantes depuis quelques années! Le battant bro¬ 
cheur, le métier pour faire les peluches en double, etc., 
et tant d’autres sont venus montrer combien était fertile 
cette émulation entre un nombre aussi grand de produc¬ 
teurs travaillant tous avec le stimulant de l’intérêt person¬ 
nel. Et quant à l’art du dessin, quelle fécondité admirable 
de création due à ces élèves de l’école de La Martinière, où 
vont les chercher, pour utiliser leur goût, des fabricants qui 
ont dû bien des fois à leur seul talent comme dessinateurs 
d’arriver à la tête de la fabrique lyonnaise. 

Certes, si l’organisation d’une industrie doit être prise 
pour modèle par un pays, c’est bien celle de la fabrication 
quijouit partout d’une supériorité incontestée, car c’estbien 
certainement celle qui utilise le mieux toutes ses ressour¬ 
ces industrielles. A ce titre, l’organisation démocratique 
de l’industrie lyonnaise nous paraît Un modèle à suivre, 
et la confirmation directe des idées que nous avons émises 
en commençant. 

Nous savons bien que malheureusement le travailleur 
Lyonnais ne retire pas toujours tout le bénéfice que devrait 



DÉMOCRATIE INDUSTRIELLE. 


lui procurer son travail, à cause de la pression qu’exerce 
sur lui le commerçant, mais ceci tient à une vicieuse or¬ 
ganisation du commerce et non du travail industriel. 


Tlesns de laine. 


Autrefois la draperie française avait une très-grande ré¬ 
putation, et si celle-ci est toujours méritée, la concurrence 
étrangère n’en est pas moins venue réduire nos exporta¬ 
tions. 

Le droit élevé qui gêne l’importation des laines étran¬ 
gères paraît la cause principale de ce fâcheux résultat. 

L’industrie des laines nous offre deux vérifications bien 
remarquables du principe que nous cherchons à établir dans 
ce travail. 

Deux villes voisines de la Normandie, Elbeuf et Louviers 
sont à la tête de la fabrication des draps; presque égales en 
1817, les productions de ces deux villes ont marché 
d’une manière toute différente, et celle d’Elbeuf est au¬ 
jourd’hui quadruple de celle de Louviers. D’où peut venir 
une semblable variation? de l’organisation démocratique 
de la fabrique à Elbeuf et pas d’autre cause. 

Tandis qu’à Louviers des établissements complets réu¬ 
nissent la filature, la teinture, le tissage, les apprêts, etc., à 
Elbeuf il ne se rencontre que peu de fabriques de ce 
genre, tandis qu’il existe un nombre considérable d’établis¬ 
sements faisant une seule de ces opérations et même sou¬ 
vent une division de ces opérations. 

De là, une émulation inouïe pour faire plus rapidement, 
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plus simplement, à meilleur marché chaque opération; de 
là enfin, supériorité et progrès de la fabrique d’Elbeuf. 

Si la fabrication de draps a pu, grâce à l’activité d’Elbeuf 
et des petites fabriques du Midi, organisées sur des bases 
analogues, conserver un débouché important, c’est surtout 
dans la création de nouveaux produits que l’organisation 
démocratique a montré sa force. 

Lorsqu’il y a quelques années la grande mesure d’une 
union douanière entre la France et la Belgique fut propo¬ 
sée, les représentants de l’industrie des draps se récrièrent 
en disant qu’Elbeuf serait tué par Verviers. 

Verviers est en effet le centre d’une fabrique de draps 
d’une très-grande importance. 

Moins gênée parles droits de douane sur la matière pre¬ 
mière, ayant la houille, le fer, la main-d’œuvre à meilleur 
marché qu’en France, la fabrique belge est dans une position 
extrêmement avantageuse. Joignez à cela que cette fabri¬ 
que, déjà prospère sous l’empire, ayant à cette époque un 
débouché considérable pour ses produits, a réalisé des bé¬ 
néfices considérables ; tout le monde connaît la richesse 
des familles Simonis, Biolley, qui sont à la tête de cette 
industrie. 

Mais depuis l’époque où, pour la première fois, ilfut ques¬ 
tion d’union douanière entre la France et la Belgique, une 
fabrication nouvelle est survenue, c’est l’article dit nou¬ 
veauté, qui pour nombre d’emplois est venu se substituer 
au drap. Bésultat de combinaisons extrêmement variées 
dans le tissage, la teinture, l’emploi de matières premières 
diverses, cet article était éminemment propre à utiliser la 
fécondité d’invention de nos fabriques d’Elbeuf, de Rou¬ 
baix, etc. Aussi la fabrication de ces articles a-t-elle pris 
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un développement considérable et les grands établisse¬ 
ments de Verviers sont-ils impuissants à soutenir la lutte 
contre ces produits qui varient sans cesse. A peine la 
fabrication d’un de ces articles y est-elle organisée, que déjà 
des articles plus nouveaux sortent des ateliers français et 
font abandonner les anciens. 

Aussi quand dernièrement de nouveaux projets d’union 
douanière ont été discutés en Belgique, a-t-on vu Verviers 
effrayé d’une union fort désirée quelques années aupara¬ 
vant et redoutant une concurrence dont on avait espéré 
alors avoir assez bon marché. 

Si de l’industrie des draps et du travail de la laine car¬ 
dée, nous passons au travail de la laine longue, de la laine 
peignée, nous arrivons à une industrie qui a pris en France 
de magnifiques développements et qui fait le plus grand 
honneur à l’intelligence de nos fabricants. Faire en laine 
toutes sortes d’étolfes légères était un des plus beaux pro¬ 
blèmes à résoudre, eton peut dire que la France l’a admi¬ 
rablement résolu. Mais si la filature permettant la fabrica- 
cation des mérinos et étoffes semblables avait un débou¬ 
ché propre, quelle assistance a trouvé cette industrie dans 
l’emploi intelligent de ses produits mélangés avec le coton, 
de la soie, servant à fabriquer des châles, mille étoffes va¬ 
riées, notamment la mousseline-laine imprimée. Lalainelon- 
gue est devenue une des bases capitales de notre industrie, 
une de celles à la prospérité de laquelle nous devons veil¬ 
ler le plus attentivement ; et certes ce n’est pas son moin¬ 
dre élément de succès que le travail intelligent des nom¬ 
breux fabricants de Lyon, de Reims, de Roubaix, etc. 
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Cotons Imprimés. 

La filature du coton est aujourd’hui une des plus bel¬ 
les industries de la France. Le nombre et l’importance 
des établissements qui filent le coton ne sauraient être 
niés, et cependant nous aurions grand’peine à lutter avec 
l’Angleterre, si la prohibition tombait. Mais il n’en est plus 
ainsi quand le tissu de coton a été imprimé. 

C’est donc à nos nombreux dessinateurs, teinturiers, à nos 
nombreuses fabriques d’impression que nous devons surtout 
le débouché important, que la filature ne saurait trouver 
seule. Nous en reparlerons plus loin. 

Notons seulement ici, les bazins piqués, et articles divers, 
qui s’exportent grâce aux petits ateliers de Roubaix ; la 
mousseline fabriquée à Tarare (avec des fils anglais le plus 
souvent) dans des ateliers semblables à ceux de Lyon, et on 
en conclura que notre supériorité n’est pas encore ici dans 
l’industrie automatique. 


Batistes. 

Malgré la découverte de la filature du lin à la mécanique 
qui tend à déplacer la production des fils et toiles de chan¬ 
vre et de lin, il est un article de la production duquel la 
Flandre a su garder le monopole et qui donne lieu à une 
exportation importante. Ce sont les batistes lissées avec des 
fils d’une finesse et d’une régularité admirable, que ne peut 
créer le travail mécanique et que produisent si admirable¬ 
ment nos paysannes de la Flandre. 
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DEUXIÈME SECTION. 

Indostries cliimiques. 

L’importance, le brillant avenir réservé en France aux 
industries qui reposent sur les sciences chimiques n’a pas 
encore été assez apprécié à sa juste valeur. La diffusion des 
connaissances qui existe dans notre pays (où la chimie a 
véritablement pris naissance), le rôle assez restreint du ca¬ 
pital dans la fabrication de produits qui n’exigent en géné¬ 
ral pour être créés que des établissements formés de quel¬ 
ques fourneaux et quelques hangars, ce qui permet pres¬ 
que toujours à celui qui fait la découverte d’en récolter les 
profits ; l’appui mutuel que se prêtent les usines de ce genre 
en se multipliant, une fabrique nouvelle utilisant souventles 
résidus de l’usine voisine, telles sont les causes qui nous 
font considérer les industries cliimiques comme d’une ex¬ 
trême valeur pour notre pays. 

Bien des personnes, à force d’entendre parler de forces 
motrices, de machine à vapeur, s’imaginent à tort que sur 
celles-ci repose toute fabrication. 

En effet l’industrie ne se propose pas seulement de mo¬ 
difier la forme des corps comme le fait l’industrie mécanique, 
elle se propose encore souvent de changer leur nature même, 
c’est le but de l’industrie chimique. Et si une découverte mo¬ 
derne pouvait être mise en parallèle avec la machine à va¬ 
peur, nous ne croyons pas qu’on put en trouver une plus 
importante que celle de la fabrication de l’acide sulfurique 
dans les chambres de plomb, qui en permettant de pro- 
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duire cet acide à bas prix, a mis à la disposition de l'indus¬ 
trie une source précieuse de force chimique. 

Passons en revue quelques-unes de nos principales in¬ 
dustries chimiques. 

L'acide sulfurique et la soude sont les deux principaux 
produits créés par le progrès des sciences chimiques. Four¬ 
nissant un acide et un alcali puissants, ils servent d’éléments 
pour la création d’une foule d’autres produits. La fabrication 
delà soude notamment dont l’absence par suite de la cessa¬ 
tion du commerce extérieur fut un instant bien durement 
sentie pendant les guerres de la révolution, est un des 
plus beaux legs de cette glorieuse époque. Provoqués par 
l’appel des comités révolutionnaires à extraire la soude 
du sel marin, les chimistes proposèrent divers procédés. 
L’adoption de celui de Leblanc après de nombreux es¬ 
sais fit naître une industrie, qui non-seulement nous a 
affranchis d’une importation annuelle de 8 ou 10 millions, 
mais encore nous a permis une exportation importante de 
divers produits dans lesquels entre la soude, bien que sa 
préparation se fasse aujourd’hui dans tous les pays. Une 
nouvelle découverte due au savant JL Ballard permet d’ex¬ 
traire directement le sulfate de soude des marais salants 
et est appelée à conserver à la France sa supériorité dans 
cette production. 

La fabrication des savons a pris une grande impor¬ 
tance en France par suite du bon marché de la soude ; 
on sait à quel degré de prospérité, à quel nombre 
considérable d’établissements de ce genre a atteint la fa¬ 
brique marseillaise, qui trouve aujourd’hui une concur¬ 
rence dans la savonnerie parisienne créée surtout pour uti¬ 
liser les résidus de la fabrication des bougies stéariques, dont 
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la découverte est due à M. Clievreul, qui a doté notre pays 
d’uneindustrie extrêmement profitable. 

La parfumerie est devenue une annexe importante de la 
savonnerie, tant par la variété des produits que par le goût 
avec lequel on sait les disposer pour la vente. 

Les amidonneries, les féculeries, la fabrication de la colle 
forte, du noir d'os, du phosphore, etc., ont un grand déve¬ 
loppement et fournissent d’importants produits. 

La tannerie est une des industries les plus rebelles aux 
progrès que la chimie tente d’apporter aux anciennes mé¬ 
thodes. Cependant des essais nombreux n’ont pas été 
sans fournir de précieux résultats, et tout fait prévoir 
le jour où l’opération du tannage des peaux sera basée sur 
des procédés méthodiques et expéditifs. 

La papeterie est une industrie dont la prospérité est as¬ 
surée par l’abondance de la matière première, grâce à la 
grande consommation du linge de chanvre et de lin en 
France. Il s’est accompli dans cette industrie une concen¬ 
tration due à l’invention des machines à papier continu, 
qui ont fait remplacer par un petit nombre de grands éta¬ 
blissements, les nombreuses papeteries à la forme qui dans 
certains pays se trouvaient dans chaque village situé sur 
un cours d’eau. La réalisation de ce progrès, regrettable 
au point de vue de l’intérêt d’un grand nombre de petits 
fabricants, était inévitable ; il en est nécessairement ainsi 
lorsqu’une fabrication simple devient possible par un en¬ 
semble entièrement automatique. 

C’est surtout sous le rapport des procédés chimiques que 
la papeterie française est remarquable ; le blanchiment au 
chlore ; la colle de résine, etc., sont desinventionsfrançaises. 

Les couleurs forment un important article d’exportation. 



DÉMOCRATIE INDUSTRIELLE. 


Les glaces coulées sont fabriquées enFrauce, avec une vé¬ 
ritable supériorité, dans les beaux établissements de Saint- 
Gobain et Cirey. Nous verrons plus loin que nos grandes 
cristalleries, malgré la beauté de leurs produits, ne peuvent 
lutter à l’étranger avec les petits établissements de la Bo¬ 
hême. 


TROISIÈME SECTION. 

Objles de goût. — Arts d’imitation. 

La teinture et l'impression sur étoffes, qui se rapportent 
également à la série précédente et à celle-ci, constituent 
une des plus belles et plus vitales industries de la Fran¬ 
ce : bon goût des dessins les plus variés, richesse d’in¬ 
vention de procédés pour l’extraction, la préparation 
des substances tinctoriales, des mordants, de nouvelles 
couleurs, de procédés de gravures, de multiplication de 
ces gravures, telles sont les bases puissantes de sa prospé¬ 
rité. Exploitée dans un nombre très-considérable d’ateliers 
à Rouen, à Paris, à Mulhouse, ateliers dont le développe¬ 
ment quelquefois considérable est dû bien plus à des suc¬ 
cès de fabrication qu’à des placements de gros capitaux 
antérieurement accumulés, cette industrie est une de celles 
qui sont appelées au plus grand avenir et dont le présent est 
le plus beau. La fortune y est la récompense de tout co¬ 
loriste, tout dessinateur, tout ouvrier intelligent qui sait 
trouver une couleur, combiner un dessin, inventer une ma¬ 
chine , aussi y règne-t-il une émulation admirable. 

Papierspeints .—Cette industrie est toute française, inveu- 
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tée par un fabricant français, elle est exploitée avec une su¬ 
périorité incontestée par ses successeurs. L’organisation do 
cette fabrique est très-remarquable. Concentrée au faubourg 
Saint-Antoine à Paris, divisée en une quantité considérable 
de petites fabriques au-dessus desquelles ne s’élève qu’un 
petit nombre d’établissements un peu importants, qui ne 
peuvent soutenir la lutte qu’avec les plus grands efforts, 
cette fabrication n’en crée pas moins avec une fécondité 
extraordinaire des produits d’un goût parlait, et la variété 
de la production est telle que la planche à la main n’a pu 
trouver de rivale dans les cylindres et inventions diverses 
partant de gravures plus coûteuses et dont les frais ne sau¬ 
raient se retrouver la plupart du temps, car un nouveau 
genre de dessin a bientôt fait abandonner celui de la veille. 

La lithographie, la gravure, ont en France un développe¬ 
ment important. Le produit est ici trop près de l’art pour 
que la concentration du travail puisse avoir lieu dans de 
grands ateliers. La plupart des imprimeurs lithographes 
sont des écrivains ayant pu par leur talent faire quelques 
épargnes qui leur permettent de s’établir. 

Les heureuses dispositions pour les arts de la forme qui 
existent en France chez tant de personnes, dispositions bien 
importantes à cultiver, car elles font la base la plus solide 
de notre richesse industrielle, nous assurent dans ces in¬ 
dustries une place de premier ordre. 

U imprimerie n’est pas libre en France, elle ne peut s’ex¬ 
ploiter qu’à l’aide de brevets dont le nombre est limité. Cette 
restriction sans laquelle, comme l’expérience l’a indiqué, le 
nombre des établissements serait très-grand, est surtout fâ¬ 
cheuse, en ce que le prix des brevets augmente beaucoup les 
difficultés que rencontre l’ouvrier intelligent à s’établir, à 
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passer dans la classe des maîtres. Cet inconvénient n’est pas 
racheté parla prospérité des établissemenls existants qui mal¬ 
gré leur nombre limité, ne s’en font pas moins une concur¬ 
rence très-active. Ils ne profitent même pas d’un privilège 
que la prospérité d’une classe de citoyens pourrait seule 
excuser, car en admettant la nécessité de surveiller la presse, 
c’est à une administration active à y parvenir quel que soit 
le nombre des établissements. 

La bijouterie, l'orfèvrerie, le plaqué, les bronzes, etc., 
constituent des industries dans lesquelles l’esprit d’inven¬ 
tion, le bon goût de notre nation a trouvé à s’appliquer 
avec un grand succès. 

La bijouterie et surtout la fausse bijouterie, qui a pris des 
développements considérables dans ces dernières années, 
donne lieu à une division du travail infinie. Dans le grand 
nombre de genres de bijoux différents, le moindre détail 
de fabrication donne lieu à une industrie. Parcourez les 
rues Saint-Denis et Saint-Martin à Paris, siège principal 
de cette fabrication, sur chaque porte vous verrez l’adresse 
d’un estampeur, d’un graveur, d’un emailleur ; l’un l'abri- 
queles anneaux, l’autre les boucles, l’autreles chaînes, etc., 
et au milieu de cette variété de fabrication, tout ouvrier in¬ 
telligent qui a de l’habileté, qui par quelque heureuse in¬ 
vention ou quelque tour de main nouveau, peut fabriquer 
quelque article avec quelque supériorité, s’établit et bien¬ 
tôt peut à l’aide de son travail parvenir à l’aisance. 

Il est impossible de se figurer quelle énorme dépense 
d’intelligence se fait dans une industrie organisée de la 
sorte ; aussi notre bijouterie est-elle un objet d’exportation 
assez important malgré les droits de douane qui lui ren¬ 
dent difficiles les abords des pays où elle trouverait ses 
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débouchés les plus avantageux ; car nulle part elle ne ren¬ 
contre de rivaux apportant des objets aussibrillants, d’aussi 
bon goût et à un prix aussi bas que ceux établis par nos 
ouvriers. 

Le plaqué était fabriqué sur une grande échelle par les An¬ 
glais au moment où on aimporté en France cette industrie. 
Aucune autre peut-être ne montre mieux la tendance des 
deux peuples à organiser leurs industries sur des bases 
différentes. 

La plupart des objets qui se fabriquent en plaqué, 
peuvent être obtenus par deux procédés différents. L’un 
repose sur l’emploi d’estampes d’acier dans lesquelles le 
métal est façonné à l’aide du balancier, c’est le système 
employé par les Anglais pour fabriquer économique¬ 
ment, mais à l’aide d’un matériel coûteux et de puissan¬ 
tes machines; l’autre consiste à retreindre le métal sur 
le tour et à obtenir les formes voulues presque uniquement 
à l’aide de l’habileté de l’ouvrier et avec immatériel très- 
restreint. C’est le système adopté en France, et il faut bien 
qu’il y ait quelque chose de vital dans une semblable divi¬ 
sion de travail pour que malgré l’infériorité sensible du 
procédé, nous luttions avec les Anglais sur les marchés étran¬ 
gers. La seule opération qui exige l’intervention de ma¬ 
chines puissantes est celle du laminage du plaqué ; aussi 
se fait-elle habituellement à Paris dans des établissements 
spéciaux qui font ce travail à façon pour le compte des fa¬ 
bricants de plaqué, le travail étant ainsi passé des grands 
établissements à un travail morcelé par la création d’un 
laminoir banal ; exemple bien curieux d’une solution sou¬ 
vent applicable, sur laquelle nous aurons à revenir. 

Articles de Paris. — Nous comprenons sous ce mot la 
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série d’articles qui porte peut-être le cachet le plus carac¬ 
téristique de la tendance naturelle de notre industrie. On 
sait combien l’exportation qui se fait de ces articles est im¬ 
portante et de combien d’articles elle se compose; articles 
de peu de valeur intrinsèque, mais dont le bon goût fait le 
prix. On distingue principalement, lesmodes, la ganterie, les 
chaussures de dames, la tabletterie, l’ébénisterie, l'horlogerie, 
les parapluies, le cartonnage, etc., etc. De tous ces articles 
pas un n’est le produit de machines puissantes, pas un n’est 
produit dans de grands ateliers. Ce sont des ouvriers en 
chambre, de petits fabricants qui se partagent la création 
de ces articles pour lesquels notre supériorité est incon¬ 
testable et devant lesquels les puissants moyens de pro¬ 
duction de la manufacture anglaise baissent pavillon. 


Des Industries inférieures de la France. 

LUTTANT CONTRE DES IMPORTATIONS IMPORTANTES OU PROTÉGÉES PAR 
DES PROHIBITIONS. 

Les industries dont nous allons parler donnant lieu à des 
importations gênées par des droits de douane, ou ne s’exer- 
çantqu’àl’abri de prohibitions, sont pour lanationla source 
de sacrifices qui équivalent à de véritables impôts. Nous 
laissons aux partisans du libre échange le développement 
de cette thèse, dont ils ont à notre avis poussé trop loin 
les conséquences ; mais il nous paraît impossible en tout cas 
pour tout homme de bonne foi d’admettre que les sacrifi¬ 
ces qu’entraîne un pareil état de choses doivent être per¬ 
manents. Ce n’est pas un pays comme la France qui doit 
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se proposer pour idéal de vivre comme la Chine, derrière 
une muraille qui le sépare de tous les autres peuples, et 
cependant il faudra bien avec les progrès que font tous les 
peuples dans la carrière industrielle nous décider à ne rien 
exporter si nous ne voulons rien importer, car il est im¬ 
possible que notre industrie ne produise pas plus chèrement 
que l’industrie étrangère, si nous nous contraignons à 
payer toujours à un prix plus élevé qu’elle certains pro¬ 
duits essentiels qui forment la base des diverses fabrications. 

Mais la question commerciale n’étant pas ce qui nous oc¬ 
cupe principalement ici, nous ne nous étendrons pas sur 
ce sujet, voulant seulement établir que les industries que 
nous appelons inférieures n’ont pas l’importance des in¬ 
dustries supérieures. Cela est bien évident pour les parti¬ 
sans de la liberté du commerce, mais nous paraît devoir 
être admis même par les ennemis de cette théorie pour 
toutes les industries que des conditions spéciales, des 
obstacles matériels par exemple, condamnent à être tou¬ 
jours dans un état d’infériorité dans notre pays. C’est ainsi 
par exemple qu’on a renoncé à protéger par des droits éle¬ 
vés la coûteuse extraction du salpêtre national obtenu par 
le lessivage des platras depuis que le nitrate de soude 
trouvé en immenses couches au Chili a permis d’obtenir 
ce produit à un prix modéré. 

Passons donc en revue nos industries que les états de 
douanes nous signalent comme inférieures à celles d’autres 
pays et cherchons à indiquer la voie dans laquelle il faudrait 
s’avancer courageusement pour voir se terminer le plus tôt 
les sacrifices que le pays s’impose pour leur protection. 
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Mines et Métallnrgie. 

En tête des industries qui donnent lieu à des importations 
considérables, ou qui ne se développent qu’à l’abri de 
droits de douane élevés, on doit placer l’extraction des 
substances minérales et la préparation des métaux. 11 faut 
bien en convenir, l’infériorité de notre nation est flagrante 
sous le rapport de ces industries. Certes il est impossible 
que nous arrivions à certains développements que peuvent 
seuls obtenir les pays favorisés de mines plus riches et plus 
abondantes que les nôtres, mais obtenons-nous tous les 
résultats que peuvent permettre d’espérer les richesses 
naturelles que renferme notre sol? Là est toute la 
question. Or, à l’exception de l’industrie du fer, qui est 
très-considérable, nous ne pouvons compter que deux 
ou trois usines un peu importantes pour l’extraction du 
plomb. Ce n’est pas là la limite de ce que nous pouvons 
faire en métallurgie. 

On a souvent répété que les Français n’étaient pas pro¬ 
pres à ce genre de travail et qu’ils n’y trouvaient pas l’em¬ 
ploi de leurs qualités. Cela est évidemment une mauvaise 
plaisanterie. Est-ce que nos ingénieurs des mines ne sont 
pas aussi instruits et aussi actifs que les meilleurs métal¬ 
lurgistes de l’Europe ? est-ce que nos ouvriers perdent leur 
intelligence en descendant dans les mines ? 

Il faut pourtant qu’il y ait une cause à cette infériorité 
reconnue; ne résiderait-elle pas dans l’organisation de 
notre industrie métallurgique ? Quel est l’esprit de la lé¬ 
gislation qui régit les concessions des mines? 
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Dans cette circonstance comme dans tant d’autres, on 
s’est demandé comment était organisée l’industrie anglaise, 
et l’on s’est empressé de l’imiter. Frappés de l’importance 
des établissements métallurgiques de l’Angleterre, des im¬ 
menses travaux auxquels les ressources de compagnies 
puissantes pouvaient seules suffire, les rédacteurs des lois 
qui régissent les mines, ont proscrit les petites concessions, 
le travail sur petite échelle ; de telle sorte qu’il arrive cha¬ 
que jour que l’inventeur d’une mine, voit, lors de la con¬ 
cession, celle-ci accordée à une compagnie voisine par 
le conseil d’État, préoccupé de donner à la loi sa véri¬ 
table interprétation en créant à tout prix de grandes con¬ 
cessions pour de puissantes compagnies. 

Le résultat d’un pareil système n’a pas été ce nous sem¬ 
ble fort heureux, et pouvait-il en être autrement, au milieu 
d’une société organisée comme la société Française. N’au- 
rait-il pas fallu que celle-ci se transformât en quelque sorte 
pour agir comme le font les Anglais? N’y avait-il pas pour 
développer en France l’industrie métallurgique, d’autre 
moyen plus approprié à l’organisation de notre société 
industrielle et qui eût donné des résultats bien meilleurs? 
C’est ce que nous allons voir en passant en revue nos 
principales industries de ce genre. 


Extraction de la houille. 

La plupart des exploitations de houille créées sous l’em¬ 
pire des lois existantes, protégées par des droits de douanes, 
fournissant une matière première réclamée par toutes les 
industries, se sont élevées presque de suite à des propor- 
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lions énormes. Anzin est le type le plus brillant de ces 
beaux établissements, et sa prospérité prouve surabondam¬ 
ment l’importance des bénéfices nets que peut rappor¬ 
ter aune riche compagnie, cette exploitation à l’anglaise 
d’abondantes richesses minérales. 

A une époque plus reculée, le bassin liouiller de Saint- 
Étienne et celui de Rive-de-Gier donnaient lieu à des 
extractions considérables, mais dans ces exploitations, la 
propriété des mines était partagée entre un nombre très- 
grand de producteurs. Le travail avait donc lieu sous 
une forme mieux appropriée à notre organisation indu¬ 
strielle que celle des grandes compagnies. 

La multiplicité des extractions dans un même bassin 
n’est cependant pas sans inconvénients graves quand les 
intérêts des exploitants sont entièrement différents. Une 
semblable organisation ne peut évidemment subsister 
qu’avec un syndicat fortement organisé sous la surveillance 
du pouvoir central qui force à l’exécution des travaux 
d’ensemble nécessaires à la prospérité de tout le bassin et 
surveille l’exécution des règlements faits en vue de l’in¬ 
térêt général. C’est pour n’avoir pas su résoudre les diffi¬ 
cultés d’exécution d’une semblable organisation que le 
gouvernement n’a osé s’opposer à l’Association des mines 
de la Loire qui est venue réunir dans une même main la 
très-majeure partie des mines du bassin de Saint-Étienne, 
offrant à chaque propriétaire un produit net supérieur à celui 
précédemment obtenu, par l’espoir non-seulement de l’é¬ 
conomie d’une exploitation moins coûteuse, mais surtout en 
vue de la facilité de dominer les cours que peut espérer un 
seul vendeur, c’est-à-dire en réalisant d’importants béné¬ 
fices par l’exploitation du consommateur, plutôtque par une 
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augmentation de richesse sociale. Triste résultat des idées 
d’agiotage et de monopole dues à la fièvre qu’a donnée ré¬ 
cemment au pays l’émission d’une multitude d’actions de 
chemins de fer. 


L’industrie du fer est bien ancienne en France et a tou¬ 
jours donné d’importants produits. L’abondance des mine¬ 
rais riches, la grande étendue des forêts dont les forges 
sont le principal débouché, ont multiplié considérablement 
les usines à fer, et permis à cette industrie de fournir tous 
les produits dont le commerce a besoin. Les forges catala¬ 
nes des Pyrénées, les fourneaux et forges de l’Isère alimen¬ 
tées par le charbon des forêts des Alpes, ont fourni de tout 
temps des aciers et des fers aciérés ; la Franche-Comté a 
donnéles fils de fer; les usines des Vosges, la clouterie etdes 
fers de qualité ; le Berry, les fers de roche, etc. Cette indus¬ 
trie, divisée en établissements très-nombreux, placés près 
de chaque affouage, paraissait à l’abri de toute transforma¬ 
tion radicale, tant que le charbon de bois a été seul employé 
pour la préparation du fer. Mais les Anglais dont le sol si 
abondamment fourni de houille est pauvre en forêts, ayant 
résolu le problème de l’extraction du fer de ses minerais à 
l’aide de la houille et ayant fait de cet admirable progrès 
la base fondamentale de leur prospérité industrielle, la 
forge à l'anglaise dut aussi être introduite en France avec 
ses facultés de production presque illimitées, ses machines 
puissantes, ses méthodes accélérées de travail. Dans ce cas 
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encore la forme donnée par l’esprit français à cette industrie 
a dû céder devant celle adoptée par l’Angleterre. 

C’est en vain qu’à l’abri de droits de douane fort élevés 
(protection qui a surtout profité aux propriétaires de fo¬ 
rêts, dont le revenu est en grande partie payé par les 
consommateurs de fer) les forges au bois ont continué à 
exister et sont même aujourd’hui, grâce aux développe¬ 
ments des chemins de fer qui ont fait monter le prix 
du fer, dans un état momentané de prospérité. Bientôt 
sans doute une crise terrible aura lieu pour les éta¬ 
blissements qui ne sont pas protégés par la qualité supé¬ 
rieure de leurs produits et le bas prix tout particulier des 
approvisionnements. Comme près de la mine, la houille 
coûte toujours un prix bien inférieur à celui du bois ; la 
concurrence des forges àl'anglaise, montées pour la fabri¬ 
cation des rails sur une grande échelle sera fatale à bien 
des usines, trop éloignées des mines de houille pour avoir 
pu se transformer; et les droits de douane seront impuis¬ 
sants pour protéger nos anciennes usines. 

La transformation de l’industrie du fer et sa concentra¬ 
tion dans d’immenses ateliers situés près des mines, produi¬ 
sant des quantités presque illimitées de fer, tels que sont 
déjà le Creuzot, Decazeville, Hayange est un fait hors de 
doute aujourd’hui. La concentration d’une production aussi 
capitale que celle du fer en un petit nombre d’établissements 
immenses donne à ceux-ci une importance énorme qui en 
fait presque des ateliers sociaux, c’est-à-dire chargés d’un 
grand intérêt de la société et pouvant agir puissamment 
en bien ou en mal sur le bien-être de celle-ci. Nous reve¬ 
nons plus loin sur ces considérations. 
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Extraction du plomb. 

Le plomb n’est guère plus exploité en France sur une 
grande échelle qu’à Poullauen en Bretagne, et à Pont-Gi- 
baud en Auvergne. Les anciennes usines de Sainte-Marie- 
aux-Mines dans les Vosges, d’Allemont dans les Alpes, 
plusieurs dans les Pyrénées, ne sont plus exploitées aujour¬ 
d’hui, et la production de la France est réduite au quart 
à peine de sa consommation. La cause principale d’un sem¬ 
blable état est dans le prix peu élevé des plombs qui nous 
viennent d’Espagne et du Missouri, et qui provenant de 
minerais qui se trouvent en amas souvent considérables, 
en sont extraits à un prix bien inférieur à celui que coûte 
en France l’exploitation de minerais en filons. Aussi, mal¬ 
gré un droit de douanes de 10 p. 100 qui grève le plomb à 
l’entrée au détriment du consommateur, il ne se trouve 
guère de producteurs pour en profiter. 

Il semblerait d’après cela que dans toute l'Europe la ma¬ 
jeure partie des minerais de plomb en filons doit être aban¬ 
donnée comme en France et que la production de ce métal 
est réservée seulement aux pays plus favorisés par la nature. 
Eli bien ! il n’en est rien ; allez en Angleterre, en Allemagne, 
parcourez le Hartz par exemple, ce pays de mines si célèbre, 
vous verrez des populations entières occupées à poursuivre 
des filons souvent plus pauvres que ceux qui restent en 
France sans exploitation et dont la valeur demeure enfouie 
dans notre sol sans que nous sachions aller l’y chercher. 

Il est facile d’expliquer la cause d’un semblable résultat. 

Nous avons vuà l’œuvre la compagnie quiarepris enI836 
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les concessions d’Allemont dans le Dauphiné. Ces mines 
justement célèbres se composent d’un nombre considéra¬ 
ble de filons de plomb argentifère, dont plusieurs ont été 
attaqués. 

Profitant pour se constituer d’une élévation momenta¬ 
née dans le cours des plombs, cette compagnie réunit un 
nombre important de mineurs, monta des appareils de 
lavage des minerais d’après les meilleures méthodes, con¬ 
struisit de nouveaux fourneaux , explora et ouvrit de nou¬ 
veaux filons. Après deux ou trois ans de travaux la compa¬ 
gnie ne put tenir, les cours du plomb ayant baissé, les 
fourneaux furen t éteints et lesfilons de nouveau abandonnés. 

Si l’on eût été en Angleterre au lieu d’être en France, 
il est infiniment probable que dans ce pays où les ca¬ 
pitalistes sont plus nombreux, la société eût pu se con¬ 
stituer à un capital dix fois plus considérable que celui 
que la compagnie française a réuni. Un bien plus grand 
nombre de filons eût été mis en exploitation et par suite 
la chance d’en rencontrer de très-riches eût été beau¬ 
coup plus grande ; des économies de toute sorte eussent 
pu être apportées àl’exploitation, aux transports, aux four¬ 
neaux, et enfin une plus longue durée de l’exploitation eût 
permis d’user les mauvaises chances et sans doute de ren¬ 
contrer les bonnes ; de retrouver enfin un jour et avec bé¬ 
néfice les capitaux déboursés. 

En effet, il ne suffit pas de copier la législation anglaise 
pour créer une industrie prospère, mais il faut le faire avec 
l’abondance de ressources qui se trouve au milieu des nom¬ 
breux capitalistes de l’Angleterre, habitués à faire réussir 
les grandes affaires par l’emploi de grands capitaux engagés 
avec une intelligente persévérance. 
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Mais ce n’est pas là la véritable voie de la France. Le 
modèle qu’elle a à suivre, c’est l’exploitation du Hartz, qui 
plus sùrementque le système anglais, surtout pour une so¬ 
ciété démocratique, doit fournir d’excellents résultats. Dans 
le Hartz tout mineur n’est pas comme dans le système an¬ 
glais, un simple manœuvre. Un très-grand nombre de ces 
mineurs sont de petits industriels. Tout individu peut atta¬ 
quer un filon, poursuivre avec persévérance des chances 
de fortune, en respectant bien entendu les droits du voi¬ 
sin. Il résulte de là que tout mineur intelligent, appliquant 
bientôt dans son intérêt personnel son travail et celui de ses 
compagnons, dépense une énergie extrême, soutenu qu’il 
est par l’espoir du succès. 

Lorsqu’il a obtenu une certaine quantité de minerai, il le 
transporte à Claustlial où est située la fonderie royale. Là 
d’après un échantillon qu’évalue un essayeur, le prix est 
fixé et il en touche immédiatement la valeur, sans qu’il ait 
à s’inquiéter des opérations postérieures. Sur cette valeur 
une retenue sert 1° à faire les travaux d’intérêt général, de 
dessèchement, d'écoulement des eaux, et 2° à faire une pen¬ 
sion aux vieux mineurs, aux veuves, à venir au secours 
des exploitants dont les filons sont trop pauvres. 

Ce système qui n’est autre que l’exploitation démocrati¬ 
que des mines, comme le système anglais en est la forme 
aristocratique, a donné les plus admirables résultats. 

Quelques heureux exemples de fortune soutiennent le 
courage d’une population énergique que rien ne rebute ; 
l’espoir fait supporter les privations du présent; les tra¬ 
vaux d’ensemble exécutés par le gouvernement sont faits 
avec un grandiose et la prévision d’un avenir qu’une com¬ 
pagnie ne saurait calculer ; telles sont des galeries d’écou- 
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lement pour assécher toutes les raines d’une contrée dont 
les travaux durent cinquante et même cent ans. Enfin la 
concentration des travaux métallurgiques dans les mêmes 
mains procure des économies très-importantes. 

C’est véritablement dans ce système que nos minerais 
enfilons devraient être exploités. C’est là ce qui convient 
à notre esprit, à nos mœurs. C’est par là que nous arrive¬ 
rons comme au Hartz à créer une belle et vigoureuse popu¬ 
lation de mineurs, ayant l’énergie et l’indépendance que 
donne à nos paysans la division de la propriété. 

Comme au Hartz malgré le bas prix de la production de 
quelques pays plus favorisés, nous pourrons produire avec 
avantage ce qui paraît presque impossible aujourd’hui avec 
l’application imparfaite du système anglais, bien moins dé¬ 
sirable sous tous les rapports. 

Un exemple fera comprendre comment il est pos¬ 
sible que les individus isolés obtiennent des résultats que 
des compagnies même puissantes seraient inhabiles à ob¬ 
tenir. Nous le prendrons dans l’exploitation de l’anti¬ 
moine. 

Ce métal se prépare en Auvergne. Il se trouve en filons 
disséminés et peu riches. 

Presque toutes les exploitations montées pour travailler 
sur une grande échelle et suivre des filons en faisant des 
travaux un peu importants se sont successivement ruinées, 
à cause surtout du peu de continuité des filons. Cepen¬ 
dant la production se continue toujours et cela par les tra¬ 
vaux des paysans qui quand la neige couvre leurs champs 
continuent d’anciens travaux, exploitent des affleurements 
qu’ils ont remarqués et viennent vendre ce qu’ils ont pu 
ramasser de minerai, se contentant de ce qu’a produit un 
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travail qui sans cet emploi eût été perdu faute de pouvoir 
l’utiliser à la culture des champs. 


Industrie du colon. 

L’industrie du coton des longtemps prospère en France 
et répandue en un nombre assez grand d’établissements 
qui pouvaient rivaliser avec ceux de l’Angleterre à cette 
époque, s’est trouvée singulièrement inférieure le jour où 
le génie d’Arkwright créa la filature automatique, le chef- 
d’œuvre de l’industrie moderne. Des immenses établisse¬ 
ments créés alors à l’imitation de l’Angleterre sortirent des 
masses considérables de produits, créés pour la plus grande 
partie par l’action seule des machines, à un prix de re¬ 
vient tellement réduit que la production ne pouvait plus 
en être faite par des moyens moins parfaits. 

Après de longs travaux l’industrie cotonnière est enfin 
arrivée en France à un développement très-important. Se¬ 
condée par la prospérité et l’éclat de l’industrie de l’im¬ 
pression des toiles peintes, elle n'est pas éloignée aujour¬ 
d’hui de pouvoir soutenir la lutte avec sa rivale malgré le 
bon marché en Angleterre de la force motrice, grâce à 
l’abondance de la houille, de la fonte et du fer qui servent 
à construire les métiers. 

M. Kœcklin a formellement déclaré que la suppression des 
droits de douane ne ferait pas périr la filature française, et 
nous croyons avec lui cette industrie capable de supporter 
cet assaut. La diminution des causes d’infériorité qui ré¬ 
sultent du haut prix du fer et de la houille et en gé¬ 
néral des droits de douanes rendrait égales les armes des 
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deux pays rivaux qui travaillent aujourd’hui avec les mû¬ 
mes métiers, et où les progrès émigrent rapidement d’un 
pays dans l’autre. 


Industrie de la laine. 

Nous n’avons à parler ici que des tissus de laine contre 
lesquels les douanes protègent nos fabricanls. Comme nous 
l’avons dit, notre industrie des laines cardées est seule dans 
ce cas, et l’industrie des laines longues est au contraire 
une des gloires de notre industrie. Si bien que l’industrie 
de la laine offre ce curieux spectacle d’être à la fois supé¬ 
rieure et inférieure, suivant la nature des produits, de don¬ 
ner lieu à des exportations ou d’avoir besoin d’être protégée 
par des prohibitions. Malgré les progrès de nos fabriques 
de drap depuis l’importation des machines anglaises, la con¬ 
currence belge et anglaise combat les exportations et serait 
fort à craindre pour la draperie ordinaire ; ce n’est que 
dans la draperie de luxe et dans les articles de nouveautés 
que nous pouvons invoquer une supériorité réelle. 

Les droits de douanes qui pèsent sur la matière pre¬ 
mière, les laines; le haut prix de la houille et par suite de 
la force motrice sont surtout cause de cette quasi-infériorité 
et nous croyons que pour atteindre et dépasser peut-être 
l’industrie étrangère, il ne faudrait qu’aider bien faiblement 
nos fabriques de draps d’Elbeuf, celles du Midi constituées 
pour la plupart sous la forme que tend à prendre natu¬ 
rellement l’industrie française. 
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Industrie de lin et de clianvre. 

Cette industrie longtemps prospère en France, surtout 
dans la Flandre et la Bretagne, tant que la iilature s’est 
faite exclusivement à la main, tend à se déplacer, depuis que 
les Anglais ont encore concentré cette filature dans d’im¬ 
menses manufactures. Aujourd’hui que par des droits de 
douane considérables on a assuré de forts bénéfices aux 
personnes qui veulent fonder en France de semblables éta¬ 
blissements, nul doute que nous n’arrivions à diminuer l’im¬ 
portation, à fabriquer aussi bien que les Anglais et à aussi 
bas prix dans certaines positions d’établissements, quand 
la valeur de ceux-ci aura été amortie et que nous serons 
arrivés à faire posséder ces établissements par de riches 
capitalistes en tout semblables aux capitalistes anglais ; con¬ 
dition nécessaire du succès de ces factories. 

Les sacrifices que s’impose le pays pour cette industrie 
contribuent donc à faire passer aux mains du capitaliste les 
bénéfices d’un travail qui était autrefois l’apanage de nos 
ouvriers de la campagne. Était-ce dans cette direction que 
l’État avait des sacrifices à faire pour parer à tous les mal¬ 
heurs attachés à ce progrès ? Nous ne le pensons pas, et 
dirons plus loin comment il nous semble qu’on eût pu 
pousser cette industrie dans une meilleure direction. 


Instrumente aratoires, Taillanderie, Horlogerie, etc. 

Parmi les autres articles d’importation d’objets manu¬ 
facturés, ceux énoncés ci-dessus tiennent la plus grande 
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place et entrent pour un chiffre important dans nos im¬ 
portations, malgré des droits dédouanés élevés. La taillan¬ 
derie, les limes, etc., viennent surtout de Styrie, où leur 
fabrication due à des populations très-industrieuses est 
puissamment secondée par la qualité de minerais qui don¬ 
nent à très-bas prix d’excellent acier naturel très-propre 
à ces usages. 

L’horlogerie commune est surtout produite parla Suisse, 
sous l’influence d’une organisation industrielle démocrati¬ 
que. Chaque ouvrier est pour ainsi dire fabricant dans les 
montagnes de la Suisse, et ce n’est que par une organisa¬ 
tion de même nature que nous pouvons rivaliser dans le 
Jura français. 


Antres articles. 

Bien des articles entreraient en France si l’on suppri¬ 
mait les droits de douane. Tels sont, parmi les plus impor¬ 
tants, les cristaux de Bohême, les poteries, et surtout 
les machines anglaises, grAce au bas prix de la fonte de fer 
en ce pays, à l’expérience et à l'habileté de quelques con¬ 
structeurs. Cette industrie a pris en France un développe¬ 
ment fort considérable, d’autant plus heureusement qu’elle 
est évidemment la base fondamentale des progrès de toutes 
les fabrications. 

Les cristaux nous fournissent le curieux exemple d’une 
industrie qui est organisée par grands établissements en 
France et en Angleterre, et qui pourtant est obligée de s’a 
vouer inférieure à la même industrie organisée en petits 
ateliers dans un pays voisin. C’est dans cette Autriche si 
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arriérée, en Bohême, qu’existe cet exemple qui nous paraît 
bien curieux au point de vue auquel nous nous plaçons. 

Nous extrayons ce qui suit des Lettres industrielles de 
M. Sallandrouze-Lamornaix, sur l’exposition de Vienne. 

« Les verreries de Bohême prennent chaque jour plus 
d’importance, et augmentent chaque année leur exploita¬ 
tion. Elles trouvent dans la constitution politiquë du pays 
une source de prospérité. La plupart des propriétaires féo¬ 
daux de Bohême possèdent d’immenses territoires couverts 
de forêts de sapins ; et pour tirer parti de ces forêts, ils 
n’ont d’autres ressources que d’y établir des verreries qu’ils 
donnent à ferme, en fixant le prix du combustible pour 
toute la durée du bail. Lorsque la verrerie a consommé tout 
le bois qui se trouve autour d’elle, on la transporte ailleurs, 
dans une partie de la forêt non encore exploitée. 

« Ces petites fabriques isolées ne font guère qu’ébaucher 
le travail, on transporte leurs produits dans des raffineries 
de verre, où ils reçoivent la dernière main, et où on leur 
donne ces formes variées qui distinguent le verre de Bo¬ 
hême. Plus de 20,000 ouvriers dans le cercle d’Hayda, sont 
occupés à tailler, graver, dorer ces divers objets, qui s’ex¬ 
portent avec tant d’avantage, et qui donnent un si riche 
aspect aux magasins de Prague, de Carlsbad, de Marienbad 
et de Vienne. 

« Les perles de verre, les perles artificielles, la lustrerie 
forment une des plus curieuses branches de la fabrication 
du verre en Bohême. Cette industrie occupe 7,000 ouvriers, 
répandus dans les montagnes et dans les vallées qui avoi¬ 
sinent Wisental. Le travail s’y fait en famille ; les enfants y 
concourent dès l’âge de cinq à six ans. Les verreries de 
Gahlonz et de Liebenon leur fournissent la matière pre - 
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mière au plus bas prix ; et de plus c’est à peine si la main 
d’œuvre (ce travail alterne en général avec les travaux agri¬ 
coles) s’élève à une moyenne de -40 cent, par jour pour 
les hommes, et de 40 cent, pour les enfants. 

« Dans ces conditions excessives de bon marché, la fabri¬ 
cation des perles et de la lustrerie ne craint aucune concur¬ 
rence étrangère; aussi pénètre-t-elle sur tous les marchés 
sans rivalité possible. Elle envoie ses produits en France, 
en Angleterre, en Hollande, elle a ses débouchés en Orient, 
en Égypte, dans l’intérieur de l’Asie et même en Chine. » 


Industries locales. 

Nous désignons sous le nom d’industries locales celles 
qui s’exercent nécessairement sur les lieux de consomma¬ 
tion ou créent des produits qui, à cause de leur faible 
valeur, ne peuvent supporter de longs transports. Tel est le 
cas de la briqueterie, des tuileries, de l’exploitation du plâ¬ 
tre, delà chaux, etc., industries sur lesquelles nous n’a¬ 
vons pas à insister, tel est surtout le cas des arts et métiers 
dont nous allons parler. 

Les arts et métiers se rapportent à une production très- 
considérable, et emploient un nombre très-grand d’ou¬ 
vriers. Dans tous les pays ce sont presque toujours d’anciens 
compagnons qui deviennent maîtres, en France l’exception 
est extrêmement rare. M. Schnitzler indique fort bien l’orga¬ 
nisation des arts et métiers dans le passage ci-joint que nous 
reproduisons pour n’être pas accusés de trop vouloir tout 
ramener à notre point de vue ; chacun au reste a été à 
même d’en vérifier fréquemment l’exactitude. 
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« C’est par spéculation plutôt que sur commandes que le 
travail est entrepris (dansles manufactures), la production 

se fait en grand.Rien de semblable ne se rencontre 

dans le simple atelier de Vartisan professioniste : c’est lui- 
même qui fait le travail avec un petit nombre de compa¬ 
gnons, et à l’aide de leurs bras réunis ; ainsi que lui, ses ou¬ 
vriers en connaissent toutes les parties, et ont besoin 
d’employer leur intelligence pour remplir leurs fonctions 
souvent fort compliquées. C’est d’ailleurs presque exclusi¬ 
vement sur commande, et non pas par spéculation, que le 
maître entreprend l’ouvrage, et celui-ci généralement est 
d’un usage immédiat; ici, ce qu’on produit, ce ne sont plus 
des matériaux pour une nouvelle production, ce sont des 
objets usuels servant à la nourriture, à l’habillement, à l’ha¬ 
bitation, à la locomotion, etc., en un mot aux besoins de 
tous les instants. Avec de faibles moyens, l’artisan suffit 
aux exigences de sa position : les grands capitaux lui sont 
inutiles. Il n'en est pas de même des facultés intellectuel¬ 
les ; plus il en possède, plus il a pu les développer, et plus 
aussi son travail sera fructueux, plusil offrira d’avantages. » 
Dans les arts et métiers chacun sait que l’apprenti devient 
compagnon après un certain temps, et c’est des compa¬ 
gnons les plus intelligents que sortent les maîtres, qui par¬ 
tant d’un capital minime parviennent souvent à la fortune. 
Cette population de travailleurs est donc organisée à peu 
près aussi bien qu’on pourrait le souhaiter sous le rapport 
le plus important ; aussi quand l’ouvrage est abondant est- 
elle en général peu disposée à élever des plaintes, mais 
lorsque l’ouvrage vient à baisser comme dans certaines 
saisons pour les constructions, la nature de ses travaux 
ne rendant pas possible une production anticipée, cette 
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stagnation est bien douloureuse pour l’ouvrier qui ne peut 
tirer aucun parti de ses bras s’i! n’a pu économiser quel¬ 
ques ressources pendant les temps plus prospères. 

L’influence heureuse de l’instruction professionnelle est 
avec raison rappelée dans le passage rapporté ci-dessus, 
elle forme le plus grand capital nécessaire pour s’établir. 
Avec des cours en nombre suffisant et facilement suivis par 
tous quand l’instruction primaire aura reçu les développe¬ 
ments qui se préparent, le compagnon charpentier intelli¬ 
gent, par exemple, sera bientôt capable s’il le veut, de me¬ 
ner le travail d’un chantier et plus tard de passer maître 
avec l’assurance d’être désigné à des constructeurs par 
l’architecte ou l’ingénieur qui l’aura vu à l’œuvre. 


Résumé. 

De l’examen qui précède il résulte bien clairement : que 
l’industrie s’exerce en France sous deux formes, deux or¬ 
ganisations différentes que l’on peut appeler artificielles et 
naturelles. 

Les industries artificielles sont pour nous celles que nous 
voyons exploitées en France par grands ateliers, les forges 
à l’anglaise, les filatures de lin, de coton, etc., créées artifi¬ 
ciellement à l’abri de la protection des douanes, qui les ont 
fait importer sous la forme anglaise, avec la constitution 
économique qu’elles ont revêtue dans une société différente à 
tous égards de la nôtre. Nous ne prétendons nullement nier 
la haute valeur de ces industries, tout ce que nous voulons 
dire, c’est qu’elles n’ont pas été organisées telles que nous 
les voyons par la libre expansion de l’esprit français, qui 
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les eût créées sans aucun doute sous une autre forme, et 
nous en avons la conviction, les eût amenées plus rapidement 
à faire des progrès suffisants pour n’avoir plus besoin de la 
protection des douanes. 

Ce fait s’explique au reste facilement. Lorsque des droits 
élevés d’importation viennent rendre possible une pareille 
industrie, c’est le grand capitaliste seul qui peut se lancer 
dans une voie où tout est à créer en conformité du modèle 
étranger ; et le début se trouve être un immense établisse¬ 
ment contre lequel la concurrence des petits capitaux isolés, 
de la seule habileté professionnelle, est impossible. 

Les industries naturelles, qui correspondent aux indus¬ 
tries supérieures et locales, comme les artificielles aux in¬ 
férieures, ont la forme économique qui résulte du libre 
développement du génie, des mœurs, de la nation française. 
Il s’y est établi un morcellement de la propriété industrielle, 
qui permet à l’individu intelligent de s’élever à l’aide de ses 
facultés intellectuelles, de petits capitaux formés par l’é¬ 
pargne. La division du travail poussée à l’infini fait naître 
un entrepreneur pour chaque fraction de travail. 

Ces industries sont, comme nous l’avons vu, les plus im¬ 
portantes, ce sont donc elles quidonnent le véritable type de 
notre organisation. Cette conclusion sera celle de toutes 
les personnes qui connaissent l’industrie française, elle n’a 
pu échapper à la Société d'encouragement , qui dit dans son 
rapport sur la situation de l’industrie française : « Pour se 
former une idée juste de la situation des ouvriers adonnés 
à nos diverses industries, et comprenant, l’agriculture 
exceptée, dix-sept millions d’hommes, de femmes et d’en¬ 
fants, il faut, en premier lieu, compter tous ceux qui tra¬ 
vaillent dans l’atelier de famille et qui composent beaucoup 
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plus de la moitié des ouvriers. Dans l’autre partie, c’est en¬ 
core beaucoup plus de la moitié qui ne compte pas au delà 
d’un compagnon par atelier. 

« En un mot, de même que la France est le pays de la 
propriété divisée, celui de la petite propriété, la France est 
le pays de l’industrie divisée, des petits ateliers. » 

Il n’est donc pas vrai d’une manière générale, comme 
on l’a souvent dit, que les progrès de l’industrie rendent 
impossible le passage de l’ouvrier à l’état de maître ; ils 
se trompent, les novateurs qui lui conseillent de renoncer 
à tout espoir de fortune et d’indépendance, d’absorber 
sa personnalité dans des associations d’une nouvelle es¬ 
pèce. On devrait se borner à dire que cette transition de¬ 
vient très-difficile dans les industries artificielles que nous 
empruntons à l’Angleterre sous la préoccupation d’une imi¬ 
tation servile, sans nous rendre compte si les sacrifices que 
nous exigeons du pays sous forme de droits de douane ne 
seraient pas mieux employés à créer ces industries essen¬ 
tielles sous une forme démocratique, en rapport avec les 
idées qui font l’honneur et la force du pays. 

Relativement à la masse des travailleurs qui ne peuvent 
créer une filature de lin par exemple, comme un compa¬ 
gnon menuisier s’établit maître menuisier, les propriétaires 
de ces grands établissements, citoyens fort méritants au 
reste et fort utiles au pays dont ils ont contribué singulière¬ 
ment à accroître la richesse, jouissent d’un monopole. Dieu 
nous garde de prendre ce mot dans un mauvais sens ! nous 
voulons dire seulement qu’ils se trouvent dans des condi¬ 
tions spéciales auxquelles le plus grand nombre de ci¬ 
toyens ne peut espérer satisfaire, quelques efforts qu’ils 
fassent, quelque capacité qu’ils possèdent. 
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L’élude des monopoles qui peuvent constituer pour quel¬ 
ques-uns des positions particulières, supérieures à cel¬ 
les du plus grand nombre, doit être faite à un point de 
vue tout politique pour déterminer ceux qui peuvent exister 
dans une société déterminée. 

Ainsi considérons un monopole résultant d’un privilège 
conféré par le pouvoir, ce monopole est bien évidemment 
par sa nature même une délégation du pouvoir social. Ce¬ 
lui-ci doit-il exercer le monopole ou le déléguer? La réponse 
dépend de la forme de la société dont il s’agit. Dans une 
société aristocratique, où le pouvoir est entre les mains 
d’une classe puissante qui forme le gouvernement même, 
on comprend bien, au point de vue de son intérêt politique, 
quelle se partage les monopoles qui perpétuent entre scs 
mains Richesses et Pouvoir. Mais dans une société démo¬ 
cratique un monopole créé par la législature, ne peut être 
délégué sans créerimmédiatement, aux dépens de la masse 
entière de la nation, de grandes existences dont les tendan¬ 
ces aristocratiques seront de réagir contre l’organisation de 
la Société. 

Nous voici conduits à approfondir cette question du mo¬ 
nopole, pour déterminer dans quel cas il est licite ou illi¬ 
cite ; dans quelles limites il doit s’exercer dans une société 
démocratique. Concurrence et Monopole, Liberté et Autorité, 
c’est toujours la même question. Comment doit agir la So¬ 
ciété, quels privilèges peut-elle accorder, quelles restric¬ 
tions peut-elle apporter à la liberté, pour atteindre à 
l’aide de la puissance de la vaste association que forme 
l’Etat, au but de tout gouvernement : Réaliser pour tous la 
plus gronde somme possible de bonheur, en assurant aux ef¬ 
forts de tous la meilleure rémunération. 



CHAPITRE IV. 


DE LA CONCURRENCE, — DES MONOPOLES. 


La concurrence est l’exercice du droit défini liberté du 
travail, du droit de chacun de rendre à la société le service 
qu’il se croit capable de lui rendre et d’obtenir la rémuné¬ 
ration qui appartient au plus digne. 

Le principe de la concurrence est le même que celui de 
l’ardeur du soldat qui précède tous ses camarades en mon¬ 
tant à l’assaut et qui gagne par son courage le brevet d’of¬ 
ficier. La concurrence est le principe de toute émulation, 
de toute activité. Pour les caractères énergiques, la concur¬ 
rence est la possibilité d’acquérir la fortune par ses seules 
forces, librement ; d’atteindre les premiers rangs de la so¬ 
ciété par son seul mérite; pour le grand nombre le moyen 
de vivre dans la voie qu’il préfère, lorsque le besoin 
l’inquiète. 

Pour tous, sauf de bien minimes exceptions, le moyen 
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sûr d’éteindre le génie, c’est de les délivrer de toute sollici¬ 
tude, de leur enlever l’appât du bénéfice. 

Le monopole est l’opposé de la concurrence ; il consiste 
en un privilège d’une nature quelconque qui assure à celui 
qui en est possesseur, une exploitation à l’abri de la con¬ 
currence de tous ou du très-grand nombre, produisant 
par ce motif des bénéfices certains. Ainsi un monopole n’est 
passeulement celui qui existe par suite d’une loi, comme le 
monopole des tabacs exploité en vertu d’une loi qui dé¬ 
crète des poursuites judiciaires contre quiconque cultive 
ou vend du tabac en France, mais encore une exploitation 
telleque celle des mines d’Anzin etDenain. Les compagnies 
qui les exploitent possédant les seules mines du Nord de la 
France, protégées contre l’importation des produits des 
houillères voisines situées en Belgique par des droits de 
douanes, possèdent un monopole de fait tout aussi réel que 
celui qui peut être formulé dans une loi. Chacun a le droit 
de faire concurrence à ces compagnies en extrayant la 
houille qui se trouverait dans le voisinage de leurs conces¬ 
sions, s’il y en avait, mais il n’y en a pas. 

Le monopole avait joui jusqu’ici du privilège d’une con¬ 
damnation générale; et depuis la destruction des monopoles 
appelés Jurandes et Maîtrises qui enlaçaient toute l’indus¬ 
trie, la concurrence, la liberté étaient généralement exal¬ 
tées. C’est à l’abri de ces principes que la grande industrie 
s’est développée et a créé une remarquable organisation de 
la production industrielle, que l’on ne peut s’empêcher 
d’admirer même quand on est le plus éloigné de vouloir 
imiter un système qui tend directement au monopole 
et est radicalement destructeur des idées d’égalité qui for¬ 
ment la plus belle tradition de notre société française, 
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la condition la plus essentielle de son existence aujourd’hui. 

Chose singulière, tandis que la révolution de 1789 avait 
réagi violemment contre tous les monopoles dont la société 
avait supporté le lourd fardeau, pour établir la liberté ; 
aujourd’hui la révolution de 1848 s’en prend à la concur¬ 
rence, des maux que les travailleurs ont supportés ; faute 
d’en reconnaître la cause réelle, de remarquer que toute 
l’industrie tendait à s’organiser en monopoles de fait ; 
elle voudrait limiter la liberté, et en réalité établir des mo¬ 
nopoles au profit de certains et au détriment des autres; 
car quoi qu’on fasse, toutes les oscillations se font entre 
ces deux termes, monopole et concurrence. Comme le dit 
si bien M. Proudhon : « Dans l’économie sociale, ce que la 
concurrence est sans cesse occupée à faire, le monopole 
est sans cesse occupé à le défaire; ce que le travail pro¬ 
duit, la consommation le dévore; ce que la propriété 
s’attribue, la société s’en empare ; et de là résulte le mou¬ 
vement continu, la vie de l’humanité. Si l’une des deux 
forces antagonistes est entravée, que l’activité individuelle, 
par exemple, succombe sous l’autorité sociale, l’organisa¬ 
tion dégénère en communisme et aboutit au néant. Si au 
contraire l’initiative industrielle manque de contre-poids, 
l’organisme collectif se corrompt, et la civilisation se traîne 
sous un régime de castes, d’iniquité et de misère. » 

Le système dont nous sortons ne tendait-il pas à être ce¬ 
lui que l’on indique à la fin de ce passage, l’exagération des 
monopoles de tout genre n’a-t-elle pas engendré les souf¬ 
frances qui ont fait éclater la révolution ? Et l’on s’en prend 
à la concurrence, on veut noyer l’activité individuelle dans 
l’activité sociale, pour en arriver au communisme et par 
suite au néant! Il y a là une erreur grossière sur les eau- 
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ses du malaise qu'ont ressenti les classes ouvrières, qui 
ne provenaient nullement de la concurrence, mais au con¬ 
traire des progrès des monopoles, du défaut d’institutions 
tendant à l’accroissement du travail. C’est ce qui paraîtra 
fort clair, nous espérons, par l’étude détaillée que nous 
allons faire des divers monopoles, dans laquelle nous cher¬ 
cherons à indiquer ce qu’ils étaient hier et ce qu’ils doivent 
être dans la société nouvelle, ce qui nous permettra d’indi¬ 
quer la limite d’action de la liberté et de l’autorité, de la 
concurrence et du monopole dont l’accord est la solution 
du problème de l’organisation du travail. 

Mais avant de passer à cet examen, achevons de bien 
fixer l’évolution nécessaire de l’activité individuelle. 

Le but des efforts de tout travailleur luttant contre les 
efforts de nombreux rivaux ne peut être que de les surpas¬ 
ser et de constituer par suite une exploitation supérieure à 
toute autre de même ordre, un monopole dans le sens gé¬ 
néral du mot. S’il agit au milieu d’une société dont toutes 
les positions sont puissamment occupées, le producteur 
tombe bientôt dans le découragement et la misère. Mais 
s’il est citoyen d’une société qui lui fournit des armes éga¬ 
les à celles de ses rivaux, la victoire est au plus digne dont 
le succès doit être salué par les acclamations de la société 
tout entière ; car elle est due aux plus grands efforts de 
l'intelligence, elle est un triomphe de l’esprit humain. 

Prenons un exemple qui nous fasse bien comprendre. 
Considérons Watt venant d’inventer la machine à vapeur, 
offrant à toutes les fabriques de remplacer par sa machine 
avec un immense avantage, les manèges qui les faisaient 
mouvoir. Il réalise ainsi une immense fortune. En quoi la 
société aurait-elle droit de se plaindre d'un résultat qui est 
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en rapport avec les services qui lui ont été rendus, et dont 
l’éclat encouragera les efforts trop souvent infructueux de 
milliers de travailleurs, comme la gloire militaire, le bâton 
de maréchal d’un seul excite l’ardeur d’une armée. Ce qu’il 
faut nier et combattre, ce sont les monopoles dus à d’au¬ 
tres causes que la supériorité, engendrés par des privilèges 
oppressifs contre lesquels ne peuvent lutter l’intelligence 
et la capacité. 

Respectons au contraire le monopole delà propriété pos¬ 
sédée au titre leplus sacré qui soit parmi les hommes, le tra¬ 
vail etl’intelligence ; la propriété effet et condition de l’exer¬ 
cice légitime de notre personnalité, de’notreliberté. C’estsur 
elle que repose notre état social, la production de la richesse; 
sur elle que reposent la famille et les meilleurs senti¬ 
ments de l’humanité. C’est son extension et sa division qui 
fournissent une existence libre et indépendante à un nom¬ 
bre saDS cesse croissant de citoyens, et surtout aux plus 
intelligents et aux plus capables, qui assurent la plus grande 
somme possible de bonheur à la nation. Peut-on malgré 
tous les droits être véritablement libre en fait sans la pro¬ 
priété, qui est la condition matérielle de la liberté. 

Extension, division de la propriété, voilà notre for¬ 
mule qui n’expose à aucun des risques que feraient cou¬ 
rir'à la société les plans de ceux qui veulent détruire l’or¬ 
ganisation actuelle pour essayer une combinaison qui 
ne leur parait pas dénuée de toute chance de succès ! 
Répétons ici les belles paroles de M. de Lamartine (27 
avril 1848) : «Concilier la propriété, ce fondement de la fa¬ 
mille, cette source de la population, cette émulation de 
l’agriculture, avec la liberté du travail, l’accroissement des 
salaires, voilà le problème : tout autre est mal posé. C’est 
une subversion au lieu d’une amélioration, La République 
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n’est pas née pour détruire, mais pour améliorer. » 

Mais lorsque le monopole n’est pas acquis justement à 
son propriétaire, qu’il est autre chose que la propriété de 
la richesse créée par lui, que le produit de son activité 
propre, c’est-à-dire hors du cas où le privilège est le 
mode de rémunération de la société pour le service rendu, 
en proportion de la richesse produite, il n’y a pas de rai¬ 
son pour son existence qui devient oppressive pour les au¬ 
tres, qui est une confiscation d’une partie de leur liberté. 

La liberté, la concurrence, c’est le droit de chacun à la 
lutte, à l’antagonisme : ce serait donc un état misérable 
si la palme n’appartenait au plus digne, s’il n’y avait que 
des combattants et jamais de victoire. A qui doit-elle ap¬ 
partenir ? évidemment à celui qui rend à la société les 
plus grands services, au plus capable, au plus utile. Non- 
seulement le monopole est juste, qui consiste exclusive¬ 
ment à rendre le producteur propriétaire de son œuvre, 
mais encore il est favorable à la production de la richesse 
considérée d’une manière générale, tout en satisfaisant à 
cette condition de justice, que le produit du travail va 
trouver celui qui l’a mérité. 

Nous rendrons ceci bien clair par un exemple. 

De savants auteurs composent des ouvrages. La so¬ 
ciété déclare sacrée la propriété de leurs travaux, du fruit 
de leurs veilles, du résultat de leur génie, de leur imagi¬ 
nation, et avise à ce que, sans leur permission, personne 
ne puisse exploiter leurs livres. Rien certes de plus légi¬ 
time que la reconnaissance d’un pareil droit, mais voyons 
ce qui en résulte dans l’industrie. 

Des libraires sachant que le privilège de ces auteurs est 
respecté viendront à l’envi traiter avec eux et leur en offrir 
un prix que la concurrence qu’ils se font entre eux amè- 
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nera bien près du produit possible de la vente du livre. A 
l’abri de ce privilège, dans un grand pays tel que la 
France, de nombreuses maisons de librairie feront hono¬ 
rablement leurs affaires ; leur nombre sera d’autant plus 
grand, qu’une seule librairie plus importante que toutes 
les autres sera dans l'impossibilité absolue d’écraser le dé¬ 
butant le moins robuste ; car si celui-ci possède un seul 
ouvrage ayant du succès il n’y aura pour le public d’autre 
moyen de se le procurer que d’aller à lui et de subir ses 
conditions. 

Qu’arriverait-il, au contraire, si la société ne recon¬ 
naissait pas le droit incontestable de l’auteur? Au lieu de 
faire des suppositions, prenons l’exemple de ce qui se 
passe en Belgique où la contrefaçon, licite pour tous, 
vient priver la librairie française de ses débouchés à l’é¬ 
tranger, où rien ne gêne la liberté absolue de la concur¬ 
rence. Voici comment un témoin oculaire, M. Jobard, de 
Bruxelles, rapporte les faits. 

Dans les premiers temps de la fondation du royaume 
des Pays-Bas l’ardeur de la réimpression (nom honnête de 
la contrefaçon) était si vive que tout le monde voulait 
s’en mêler : des domestiques, des manœuvres, des ma¬ 
çons, des paysans même qui savaient à peine épeler, 
quittaient le rabot, la truelle ou les champs, pour venir 
manier en ville le composteur ou la presse ; c’était magni¬ 
fique à voir ; on réimprimait tout, jusqu’au grand ou¬ 
vrage d’Égypte, et tout pour rien. 

Les papeteries, les fonderies, les ateliers de brochage 
doublaient, triplaient leur personnel. Un volume de mé¬ 
decine, de droit ou de littérature, arrivait-il de Paris, un 
éditeur s’en emparait à l’instant ; son calcul était bientôt 
fait : mille pour la Belgique, mille pour l’étranger; puis il 



DÉMOCRATIE INDUSTRIELLE. 


mettait sous presse. Son opération était plausible s’il eût 
été seul ; mais vingt-cinq concurrents faisaient, le même 
jour, à la même heure, le même calcul, et cinquante mille 
exemplaires étaient lancés, en même temps, à la tête d’un 
public qui n’en pouvait consommer que deux mille ; de là, 
faillites sur faillites, renvois d’ouvriers, ruines, fuites et 
banqueroutes. Les contrefacteurs ont ainsi fini par 
s’entre-dévorer jusqu’à l’avant-dernier. Aujourd’hui la 
riche maison Meline Cans et comp. est la seule maison 
vraiment importante de la Belgique, et nul n’ose lutter ou¬ 
vertement contre elle. 

Voilà donc le résultat direct de la liberté absolue : le 
monopole d’une seule maison, la ruine de tous les produc¬ 
teurs de second ordre! Et cela en ne reconnaissant pas la 
plus sacrée des propriétés, en détournant au profit d’un 
seul capitaliste les bénéfices légitimes du travail et du gé¬ 
nie dépouillé. 

Que doit-on préférer du monopole juste ou de la concur¬ 
rence illimitée? L’exemple que nous venons de citer prouve 
bien que le monopole qui fait revenir les profits de l’œuvre 
à celui qui l’a créée, qui en est le père légitime, est la forme 
la plus avantageuse, tandis qu’on doit combattre et détruire 
tout monopole qui n’est pas justifié par un service rendu 
et tend injustement à dépouiller la société tout entière au 
profit de quelques-uns. 

C’est d’après ces idées et celles précédemment indi¬ 
quées relativement aux avantages de la division de la 
propriété industrielle que nous nous dirigerons dans 
l’examen que nous allons faire des monopoles, en cher¬ 
chant à tenir compte des droits de la société et de ceux de 
1 individu, à combiner les avantages de l’association avec 
les franchises de la liberté. Car, comme le dit M. Dunoyer : 
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« Est-il dans l’esprit de la société humaine de supprimer 
toute individualité, toute raison collective intermédiaire, et 
de ne laisser subsister qu’une grande existence générale, 
dans laquelle toutes les autres viennent nécessairement 
s’abîmer? Comment concilier la liberté qu’on prétend dé¬ 
fendre pourtant, avec cette concentration violente ? N’hési¬ 
tons pas à le dire : s’il est des choses qui doivent être 
accomplies par la grande unité sociale ou nationale, il en 
est d’autres, en beaucoup plus grand nombre, qui doivent 
être faites par des unités collectives d’un ordre inférieur, 
par l’unité départementale, par l’unité communale, par 
l’unité des associations industrielles et commerciales, et 
surtout par les unités isolées, par les innombrables unités 
individuelles. 

« Il ne suffit pas qu’une grande nation, pour être vraiment 
grande et vraiment une, sache agir nationalement ; il faut 
aussi, et avant tout, que les hommes dont elle se compose 
soient actifs et expérimentés comme individus, comme 
associations, comme communautés d’habitants, comme 
provinces. Plus ils ont acquis de valeur sous ces divers as¬ 
pects, plus ils en ont comme corps de nation. » 

Ces observations sont profondément vraies, l’individu ne 
peut abdiquer entièrement entre les mains de la société, 
sans que la liberté disparaisse devant l’autorité, sans que 
l’individu perde toute initiative, toute énergie. 

Voyons donc sur quelle base reposent les principaux 
monopoles, quelle transformation ils doivent subir dans 
une société républicaine, comment ils doivent être limités 
par le pouvoir social ou la concurrence pour ne pas deve¬ 
nir abusifs, tendance nécessaire de tout monopole ; nous 
pourrons alors montrer combien sont exagérées les criti¬ 
ques adressées bien à tort à la concurrence, à la liberté du 
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travail en action ; combien sont erronés les systèmes qui 
se proposent de la limiter et de la restreindre lorsqu’elle 
ne s’exerce que dans les limites du droit sacré de tout 
citoyen de vivre en travaillant. 

Nous classerons les principaux monopoles en ; 

1° Monopoles résultant de privilèges exclusifs conférés 
par loi spéciale. 

2" Monopoles résultant de conditions physiques. 

5°Monopole des instruments de travail, principalement 
sous forme de machines. 

•i° Monopoles engendrés par la spéculation commer¬ 
ciale. 

5° Monopoles résultant de la supériorité industrielle. 


CHAPITRE V. 


MONOPOLES EXCLUSIFS CONFÉRÉS PAR LOI SPÉCIALE. 


Nous rangerons dans cette classe tous les monopoles 
constitués pamneloi, que l’État en conserve l’exploitation 
ou qu’il la concède à un individu ou à une compagnie. 

Dans tous les cas c’est une branche d’industrie qui dispa¬ 
raît du domaine de l’activité privée, ce qui est un sacrifice 
qui ne doit être fait qu’en vue d’un bien évident, non con¬ 
testable. 

L’Etat doit-il jamais déléguer de semblables monopoles ? 

Comme nous l’avons dit plus haut, la question ne sau¬ 
rait être douteuse pour une société démocratique : jamais 
de semblables délégations ne doivent avoir lieu. 

Aest-ilpas évident qu’ellesblessent profondément le sen¬ 
timent d’égalité, base essentielle d’une semblable société; 
qu’elles tendent à faciliter la concentration des richesses 
en quelques mains, à déterminer une organisation aristocra¬ 
tique de l’industrie? 
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Passons d’abord en revue les monopoles dont l’Etat se 
réserve aujourd’hui l’exploitation, ce qui est toujours dans 
le but d’assurer la perception de l’impôt: tels sont les mo¬ 
nopoles des tabacs, des postes, etc., et commençons par 
établir les principales conséquences de tout monopole 
exclusif. 

Ils permettent évidemment, relativement à une exploita¬ 
tion par concurrence, de n’employer que le nombre d’agents 
et d’établissements strictement nécessaire, nombre qui 
par la concurrence croîtrait avec celui des entreprises ri¬ 
vales ; et, par suite, de produire à bon marché. Mais ce n’est 
que lorsque l’Etat exploite directement et non lorsqu’une 
compagnie est substituée à son droit, que le consommateur 
est à l’abri de tout danger de tromperie, d’altération, de 
sophistication des produits ; qu’il a la certitude de ne payer 
que le prix strictement égal au prix de revient, augmenté, 
s’il y a lieu, d’un impôt, ce qui constitue un prélèvement 
entièrement distinct du prix réel de la denrée; impôt 
que tout citoyen doit payer sous une forme ou sous une 
autre, celle-ci étant souvent la plus avantageuse. 

Qu’on ne conclue pas de ces observations que nous vou¬ 
lions tout concentrer entre les mains de l'Etat. Nous ver¬ 
rons bientôt dans quelles limites son action doit être resser¬ 
rée, et savons bien qu’elle ne peut nullement remplacer 
l’ardeur, l’esprit d’entreprise de l’individu ; mais nous avons 
dû rappeler les avantages que présentent les monopoles 
et qui les rendent très-précieux lorsqu’il s’agit de services 
simples, d’objets utiles à tous, dont le bon marché est d’in¬ 
térêt général. 
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Monopoles des Tabacs, des Postes, etc. 

Revenons aux monopoles qu’exploite l’Etat, et dont les 
avantages peu apparents parce qu’ils sont en partie mas¬ 
qués par l’impôt n’en sont pas moins réels. 

Régie des Tabacs. — Nous renvoyons pour les détails de 
cette administration au beau travail de M. Barrai, inséré 
dans le Dictionnaire des arts et manufactures, où l’on verra 
exposé tout lemécanisme de cette grande administration. D’a- 
prèsles chiffres puisés dans les budgets qui y sont relatés, et 
l’expérience de toutes les personnes qui ont voyagé, on peut 
considérerlesrésultats que nous énonçons ci-après, comme 
acquis par cette régie, que l’on signalait, il y a à peine quel¬ 
ques années, aux enquêtes des Chambres, comme un mo¬ 
nopole monstrueux et oppressif. 

1° Dans toute l’étendue de la France, le tabac est vendu 
au même prix, est toujours de bonne qualité, ne peut être 
mélangé de substances nuisibles par le débitant qui se ver¬ 
rait bientôt destitué pour une pareille fraude ; de telle sorte 
qu’on a l’avantage de ne pas priser pour du tabac jusqu’à 
du verre pilé, comme il arrive d’après M. Jobard dans cer¬ 
tains pays où cette industrie est libre. 

2° Le tabac à fumer le plus commun, celui qui peut être 
nécessaire au pauvre, est à un prix bien peu supérieur au 
prix de revient ; et l’acheteur de tabacs de qualité supé¬ 
rieure se trouvant affranchi des bénéfices usuraires que le 
marchand en détail saurait faire en vendant de prétendues 
marchandises de choix, se trouve payer un prix qui n’est 
pas beaucoup plus élevé que dans les autres pays. 
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5° Grâces aux grandes économies qui résultent de la 
fabrication sur une échelle énorme, à l’importance et à 
la régularité des transports qui permettent de les effectuer 
à un prix très-modéré; malgré les frais de toute sorte 
qu’engendre l’approvisionnement du pays entier et la 
surveillance nécessaire pour faire exécuter les règle¬ 
ments, le produit net de ce monopole s’élève aujourd’hui 
à la somme énorme de 80, 000, 000 de francs, tandis que 
dans les dernières années du travail libre l’impôt n’en 
produisait pas 25 ! 

Que n’est-il possible par quelques régies de cette na¬ 
ture de faire face à toutes les dépenses du budget ! 

Monopole des Postes .—La régie des postes, la centralisa¬ 
tion du transport des lettres dans les mains de l’État, est fort 
ancienne en France ; jamais on n’a songé à confier à d’autres 
qu’à des fonctionnaires publics, un service qui entraîne une 
grande responsabilité, qui exige la confiance publique. 

Sous le rapport de la sécurité pour les objets confiés à la 
poste, de la régularité dans le service, l’administration fran¬ 
çaise ne laisse rien à désirer. Nous n’avons pas à décrire 
ici son mode d’organisation, que chacun au reste connaît. 
Constatons seulement qu’elle s’est laissée singulièrement 
devancer par l’administration anglaise qui a réalisé un si 
admirable progrès en adoptant le beau système de M. Rovv- 
land-Hill et réduisant à un bon marché excessif le prix du 
port des lettres (0,10 c. pour toute l’Angleterre). 

Grâce à cet exemple et à une expérience permettant 
de constater d’une manière positive les résultats obtenus, 
qui rend certain le triplement du nombre des lettres, lors¬ 
qu’on réduit le prix du port à n’être plus qu’une dépense 
minime, on peut considérer comme prochaine une réforme 
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qui fera jouir le pays d’un avantage précieux sans altérer 
longtemps le produit de l’impôt. Il a fallu que le gouver¬ 
nement déchu eût perdu toute initiative pour ne pas avoir 
réalisé cette utile réforme. 

Nous pouvons donc indiquer avec toute assurance les 
résultats d’une régie qui au premier jour transportera dans 
toute la France une lettre pour 10 ou 20 centimes. 

Pour ce faible prix, grâce à l’économie de frais résul¬ 
tant de la centralisation du service, et grâce à l’accroisse¬ 
ment certain des correspondances, une lettre parcourra 
le territoire entier du pays, un facteur ira chercher la per¬ 
sonne à laquelle elle est adressée dans quelque village, dans 
quelque hameau qu’elle vive. Et ce service si rapide, si régu¬ 
lier, si sûr, fait par des agents rétribués convenablement of¬ 
frant toutes les garanties convenables, et malgré tout cela 
fait à si bas prix, devra rapporter à l’État 25 à 30 millions 
comme impôt. Certes aucun exemple ne peut mieux dé¬ 
montrer la supériorité de la régie de l’État sur l’exploita¬ 
tion par concurrence, dans ce qui se rapporte à la gestion 
d’un service d’intérêt général, dont la centralisation évitant 
les rouages inutiles, les doubles emplois, procure une 
grande économie en même temps qu’elle assure une exécu¬ 
tion parfaite dont jouissent également toutes les parties du 
pays, les citoyens les plus pauvres comme les plus riches. 

Le transport d’argent par desbons sur la poste, qui donne 
déjà un revenu important et qui ne demande pour se déve- 
lopperqu’uneréductionsur le prix de transport encore élevé, 
deviendra pour la poste une autre source de revenu consi¬ 
dérable. Par elle seule bientôt se feraient tous les transports 
d’argent, car seule elle offre la sécurité convenable, la facilité 
nécessaire, les bureaux de postes se rencontrantpartout. Un 
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droit peu élevé rapportera beaucoup en raison dupeu de dé¬ 
penses de ce service : car il n’y a lieu à transporter que les 
soldes de compte d’une place sur une autre, les recettes de 
chaque bureau servant d’abord à payer en chaque endroit les 
bons qui se présentent; c’est au contraire le trésor qui per¬ 
çoit le plus souvent une prime pour s’éviter un transport. 


Industrie des Transports. 

Une grande, une immense industrie, celle des transports 
de voyageurs et de marchandises, dont les statistiques les 
plus récentes font monter la somme des produits annuels 
à près d’un milliard , était, et en partie encore aujour¬ 
d’hui, est exploitée par une foule de citoyens. Les uns, pro¬ 
priétaires de messageries, exploitent les grandes distances 
de ville à ville, et malgré le monopole qu’ont su se créer à 
l’aide de grands capitaux deux riches compagnies, leur 
nombre est encore considérable. Les entrepreneurs de 
voitures publiques exploitant les petites distances et les 
environs des grandes villes sont encore bien plus nombreux. 
Quant au transport des marchandises, outre une très- 
grande quantité d’entrepreneurs de roulage propriétaires 
de services dits accélérés, une multitude de charretiers, pro¬ 
priétaires de leur charrette et de leurs chevaux (l’élément 
démocratique du roulage, dont la concurrence des grandes 
entreprises n’a jamais pu triompher), fait la très-majeure 
partie des transports de marchandises sur toute la surface 
de la France. 

Si l’on ajoute à ces intérêts ceux des maîtres de poste 
dont les établissements sont d’une grande importance, on 
admettra facilement que la transformation d’une industrie 
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aussi capitale exigeait les plus grandes précautions à tous 
les points de vue, et notamment à celui de la destruction 
des moyens d’existence d’une classe nombreuse de citoyens, 
parvenus à trouver dans leur travail, l’aisance et quelque¬ 
fois la fortune. 

Un élément surtout dont il y avait à tenir compte, c’est 
l’importance au point de vue social de cette grande in¬ 
dustrie. Le prix du transport venant s’ajouter au prix de 
toutes les denrées, qui ne se consomment pour ainsi dire 
jamais sur les lieux de production, les richesses d’un pays 
s’accroissent avec l’amélioration des moyens de transport, 
le prix des marchandises baissant par cela même sur les 
lieux de consommation. Aussi cette question a-t-elle tou¬ 
jours été au premier rang de celles dont une société bien 
organisée, s’est préoccupée. 

Construction de routes, de canaux, creusement du lit des 
rivières, amélioration des ports de mer, etc., tous ces 
travaux sont au premier rang de ceux qui peuvent servir 
à développer la prospérité d’un pays. Le système adopté 
en France est le plus libéral et le plus gouvernemental 
en même temps, si nous pouvons nous exprimer ainsi. 
L’État, seul constructeur des grandes routes, a débarrassé 
la circulation de tous les droits de barrière qui la grèvent 
dans la plupart des pays. Ne se contentant pas, comme 
dans les contrées oùles voies de communication sont la pro¬ 
priété des compagnies, de fournir de bonnes routes, des 
canaux aux pays riches déjà par leur industrie, il a cherché 
à développer toutes les sources de richesses qui pouvaient 
exister dans les diverses parties du territoire. C’est ainsi 
que le canal du Midi, ce bel ouvrage qui excitait la noble 
jalousie du grand Vauban, entrepris par Riquet grâce à 
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l’appui de Colbert, et qui ne put se terminer que par l’in¬ 
tervention de ce grand ministre, a été pour les pays qu’il 
traversé, une source féconde de richesses et de prospé¬ 
rité, grâce au profond sentiment qu’avait ce grand homme 
de la justice de l’intervention de l’État dans une affaire d’un 
intérêt aussi général. 

Nous avons cherché à établir quelle était la position de 
l’industrie privée et le rôle de l’État dans la question des 
transports, au moment de la révolution qu’y devait ap¬ 
porter la construction des chemins de fer sur l’ensemble 
du territoire. Ce nouveau genre de voies de communica¬ 
tion exigeait d’après sa nature même : 

1» Des frais de construction extrêmement considérables. 

2° Une exploitation unitaire. 

C’en était donc fait de l’industrie morcelée qui correspon¬ 
dait à de si nombreux intérêts : la construction des che¬ 
mins de fer rendait sa destruction infaillible. Il n’v avait 
donc que deux manières possibles de réaliser le progrès 
inévitable résultant de la réduction des prix de transport 
et de la vitesse de parcours qui devaient provenir de la 
construction des chemins de fer ; la construction par l’É¬ 
tat, — la concession à des compagnies. 

Examinons ces deux systèmes, nous passerons ensuite 
à celui qui a été adopté, et enfin nous dirons quelques mots 
de ce qu’on eût pu faire. 

L’État construisant et exploitant lui-même les chemins 
de fer, ne créait de monopole qu’au profit de tous. 
Propriétaire des chemins de fer, il pouvait exploiter l’in¬ 
dustrie des transports de deux manières. L’une, c’était 
d’établir des tarifs assez élevés (assez bas toutefois, pour 
assurer la préférence à ce mode de transport) et alors 
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trouver dans l’exploitation ides chemins de fer, un revenu, 
un impôt fort considérable. L’autre moyen bien préférable 
était de faire de ce nouvel instrument le plus puissant levier 
pour développer la richesse et la civilisation. En faisant les 
transports à un prix seulement égal au prix de revient ou 
peu supérieur, le pays éprouvait par cela même une vé¬ 
ritable augmentation de richesses. Les produits arrivant 
dans chaque pays grevés de frais de transport moindres, 
baissaient de prix par cela même. 

Est-il besoin de parler des immenses progrès que la ci¬ 
vilisation peut retirer d’un transport accéléré et à bas prix 
des voyageurs, de la centralisation, de la fusion complète 
de toutes les parties d’un pays en un seul tout pensant, 
vivant de même ; avantages croissant singulièrement avec 
le bon marché qui permet à toutes les classes de la société de 
profiter des moyens perfectionnés de transport. 

Remarquons que dans un semblable système, le bon 
marché développant dans une proportion immense les 
transports (semblablement à ce que l’on a vu pour la poste 
aux lettres en Angleterre), les décuplant souvent pour de 
petites distances, il en serait résulté la possibilité de ré¬ 
duire les prix de plus en plus, et par suite, de pousser 
bien loin les progrès de tout genre du pays. 

Quel beau spectacle eût présenté la France, ce pays si 
éminemment centralisé, si sur le sol couvert d’un réseau 
de lignes de fer tracées au point de vue de l’intérêt géné¬ 
ral, fournissant un moyen de développement à toutes les 
contrées pouvant avoir quelque source de prospérité, on 
eût vu une grande administration faisant tous les trans¬ 
ports à un bon marché inconnu jusqu’ici. 

Ce grand rôle n’a pas été compris : comme toutes les 


i 
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grandes entreprises, elle a paru devoir être un lourd far¬ 
deau, et la bourgeoisie de la Chambre des Députés a abdi¬ 
qué devant le pays sa capacité à faire quelque chose de 
véritablement grand, de véritablement gouvernemental. 
Les chemins de fer ont donc été accordés aux compagnies. 

Remarquons encore, avant de parler des compagnies, 
qu’en aliénant à l’industrie des transports qu’il lui était si fa¬ 
cile de conserver dans l’intérêt général, l’État a perdu un 
moyen bien puissant de développer l’industrie nationale, 
moyen comparable à celui de la protection des douanes. 
Si l’école libre-échangiste a bien prouvé une chose, c’est 
qu’un droit prohibitif correspond à un véritable impôt: or 
impôt pour impôt, ne peut-il se trouver une foule de cas où 
il eût été préférable d’encourager une industrie naissante 
par un dégrèvement dans les prix de transport, plutôt que 
par une augmentation de droits de douanes, en faisant ainsi 
le succès d’une entreprise industrielle, en encourageant le 
travail national par un même sacrifice, mais en produisant 
le bon marché de la denrée au lieu de son renchérisse¬ 
ment, en assurant enfin le développement de toutes les in¬ 
dustries qui consomment cette denrée, au lieu de les consti¬ 
tuer dans un état certain d’infériorité. 

Prenons un exemple pour bien fixer nos idées. Suppo¬ 
sons qu’un chemin de fer traverse un pays houiller et 
s’étende jusqu’à une contrée industrielle consommant une 
grande quantité de charbons étrangers, circonstances qui 
se rencontrent dans plusieurs parties du territoire français. 
Le rayon d’approvisionnement de la houillère est surtout 
déterminé par le prix des transport comparé avec le prix 
du fret et des droits de douanes que le charbon étranger 
doit payer. 
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Que dans ces conditions, l’État consente à transporter les 
charbons à un prix minime, inférieur au prix de revient, 
aussitôt le rayon d’approvisionnement s’augmente, le tra¬ 
vail de la mine plus important, peut être fait avec de plus 
grandes ressources, par suite, d’une manière plus éco¬ 
nomique, et il en résulte un accroissement considérable de 
travail et de richesses. Pour obtenir ce résultat, le plus 
souvent l’administration n’aura fait que des sacrifices insi¬ 
gnifiants. Ne laissant jamais partir un convoi sans complé¬ 
ter la charge utile que peuvent traîner les locomotives avec 
des wagons remplis de charbon, bonne partie des trans¬ 
ports seraient ainsi faits à un prix de revient assez minime 
pour que le prix peu élevé fut cependant suffisant sur un che¬ 
min de fer dont les voyageurs et les autres marchandises 
assurent la prospérité. D’ailleurs, l’État trouverait dans 
l’augmentation de l’impôt qui résulte de l’accroissement de 
travail sur la mine une compensation supérieure souvent 
au sacrifice apparent qui paraîtrait dans les recettes du 
chemin. 

Ce que nous disons ici pour la houille, peut s’appliquer 
à bien des marchandises. Voyez les blés; dans un temps 
de disette, quel plus grand secours l’État pourrait-il 
prêter aux populations'que de faire arriver à peu de frais 
dans les pays privés de récoltes, les blés que fournit le 
commerce d’importation ! Et quand on voit les énormes 
différences qui existent dans les mercuriales des marchés 
du Nord et du Midi, on ne peut douter que la véritable 
réforme des corn-laivs dans notre pays, l’amélioration 
contre laquelle l’agriculture française échangerait avec 
grand profit les protections actuelles des douanes qui bien¬ 
tôt peut-être seront une nouvelle cause d’infériorité de 



DÉMOCRATIE INDUSTRIELLE. 85 

l’industrie française vis-à-vis de l’industrie anglaise ; ce 
serait d’assurer le transport des blés sur tout le territoire 
à des prix très-modérés, de manière quele prix de vente se 
nivelât partout et que l’approvisionnement d’aucune partie 
du pays n'échappât à l'agriculture nationale. 

Laissons là l’exposition d’avantages importants qu’on 
ne peut attendre des compagnies, qui, par leur nature 
même, ne peuvent avoir égard qu’à leur intérêt sans tenir 
compte de l’intérêt général. 

Les compagnies réalisent une partie des avantages qu’of¬ 
fre l’exploitation par l’État; mieux souvent même que 
l’État, grâce à l’aiguillon de l’intérêt presque toujours plus 
puissant que celui du devoir. 

Célérité dans l’exécution, économie dans l’exploita¬ 
tion, etc., tels sont surtout les motifs qu’ont fait valoir les 
partisans des compagnies. Mais outre la privation de tous 
les avantages qu’eût trouvés l’État à rester maître des che¬ 
mins de fer et qui nous font considérer comme une espèce 
de suicide du pouvoir d’avoir délégué à quelques-uns un 
privilège qui, étant supporté par toute la nation, devait 
bénéficier à tous, un grand nombre d’inconvénients ré¬ 
sultent de l’exploitation des compagnies. Passons en revue 
quelques-uns des plus saillants. 

I°Les compagnies possèdent un privilège souvent 
abusif qui leur permet de rançonner le public. 

L’exploitation des chemins de fer ne peut être livrée aux 
compagnies qu’en vertu d’un contrat, renfermé dans un 
cahier des charges, par lequel on cherche à poser des li¬ 
mites à l’abus que les compagnies peuvent faire de leur 
privilège. Mais leur intérêt toujours éveillé leur a bientôt 
permis de reconnaître les lacunes qui peuvent exister dans 
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le cahier des charges, d’éluder les prescriptions qui les 
gênent par des moyens plus ou moins détournés. En sup¬ 
posant, ce qui ne saurait être, qu’au moment de la con¬ 
cession le cahier des charges eût été parfaitement rédigé 
et qu’il soit de plus exécuté fidèlement, au bout de bien 
peu de temps, il se trouve forcément insuffisant. II ne 
saurait en être autrement, car il était impossible de rien 
prévoir de relatif à des intérêts qui souvent n’existaient pas 
au moment où le cahier des charges aura été rédigé. Com¬ 
ment stipuler des conditions avantageuses par exemple, 
pour une mine qui n’était pas connue, n’était pas exploitée 
au moment de la concession du chemin de fer. Il n’y a pas 
longtemps que quelques lignes sont en exploitation en 
France, et déjà bien souvent la presse a retenti de la du¬ 
reté des conditions que les compagnies ont laites à l’État (et 
que celui-ci a été obligé d’accepter) pour le transport des 
malles-postes, par exemple, qui n’avait pas été prévu lors 
de la concession. Tout ceci est trop évident pour qu’il y 
ait besoin d’y insister longuement. 

2° Le monopole des chemins de fer est entre les mains 
des administrateurs des compagnies une source d’autres 
monopoles. 

Le prix du transport d’une marchandise venant tou¬ 
jours s’ajouter au prix 'de revient sur le lieu de la produc¬ 
tion pour constituer le prix de vente dans la contrée où 
la consommation a lieu, il s’ensuit que les administrateurs 
d’un chemin de fer, libres d’abaisser sur certaines denrées 
les prix du transport, peuvent se livrer avec un succès 
certain à des spéculations interdites à tous autres. Ainsi les 
journaux ont annoncé qu’une riche compagnie formée par 
M. de Rostchild avait acheté en Belgique un certain nom- 
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bre de charbonnages, compagnie dont le bénéfice est, 
dit-on, certain, grâce au bon marché du transport des 
charbons que le fondateur de la compagnie du chemin du 
Nord saura obtenir de ses coadministrateurs. 

De la possibilité d’approvisionner au moins en partie 
la capitale, de pouvoir, par suite, faire la hausse ou la 
baisse d’une denrée aussi importante que le charbon de 
terre, sortiront sans doute des bénéfices payés par le con¬ 
sommateur; mais cela est-il juste? C’est de cette manière 
que bien des monopoles s’engendreront entre les mains des 
administrateurs, monopoles indestructibles, à l’abri de toute 
concurrence, car ils viendront prendre leur point d’appui 
dans le privilège exclusif accordé à une compagnie d’ex¬ 
ploiter une grande ligne de chemin de fer. 

5- L’administration des chemins de fer donne aux chefs 
des compagnies une influence considérable. 

On se rappelle la lutte mémorable que soutint le gé¬ 
néral Jackson, le champion le plus avancé et le plus ardent 
de la démocratie américaine, contre la banque des États- 
Unis. Peut-être se trompait-il en partie, mais son ardeur 
pour combattre la vaste organisation d’une banque fort 
puissante, ayant par ses comptoirs une immense influence 
sur toute la surface des États-Unis, partait d’une idée juste, 
c’était que cette prépondérance pouvait devenir dange¬ 
reuse pour l’esprit démocratique, et donner au capital 
un pouvoir prépondérant et dangereux dans l’Etat. 

Cette lutte du général Jackson pourrait se reproduire 
quelque jour en France, entre l’esprit démocratique et la 
ligue des puissantes compagnies propriétaires des voies 
de communication du pays. Les administrateurs influents 
de chaque compagnie disposant d’un nombre de places 
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considérable, pouvant souvent agir directement sur le 
bien-être d’un pays traversé par un chemin de fer; arri¬ 
vant ainsi à posséder une grande influence, bientôt à la 
députation et par suite au pouvoir, dont ils sauront faire 
usage pour réaliser de nouvelles affaires et de nouveaux 
bénéfices, deviendront forcément les adversaires les plus 
dangereux du développement de la démocratie et les plus 
fermes soutiens de la féodalité industrielle. 

Nous conclurons de ce qui précède qu’on ne peut sans 
danger dans une société démocratique déléguer aux indi¬ 
vidus et aux compagnies des monopoles qui font de l’exer¬ 
cice des industries privilégiées de véritables fonctions so¬ 
ciales, comme cela a lieu en Angleterre par exemple, sans 
leur donner en môme temps une importance très-grande, 
sans en arriver forcément à une constitution aristocratique, 
à une féodalité financière toute-puissante. 

Remarquons encore que la mobilisation sous forme d’ac¬ 
tions de la propriété des chemins de fer peut faire de ces 
titres sujets à la hausse et à la baisse, une proie facile 
pour le riche spéculateur. Il peut prévoir les variations 
favorables ou défavorables qui doivent survenir dans 
l’exploitation du chemin ; agissant sur une société qui n’a 
qu’un capital assez limité, et dont les titres n’arrivent par 
suite sur le marché, chaque jour, qu’en quantité assez peu 
considérable et insuffisante pour empêcher une hausse que 
causera un achat important. Dans ces conditions, bien ren¬ 
seigné Je riche spéculateur, l’administrateur de chemin de 
fer, achète les actions à la baisse et les vend à la hausse, 
quand il voit que le titre est à un prix supérieur à sa valeur 
réelle. Pendant ce temps, le petit rentier alléché par la 
hausse des valeurs, désespéré par la baisse, ignorant les 
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motifs de ces variations et ne pouvant les prévoir, achète à 
la hausse et vend à la baisse, agissant ainsi tout à fait in¬ 
versement du riche banquier qui, grâce aux primes qu’il 
gagne presque à coup sûr, s’enrichit pendant que le petit 
porteur s’appauvrit. 

Certes il peut y avoir des exceptions individuelles; mais 
pour les classes entières, ceci est parfaitement vrai, et le 
riche spéculateur, administrateur d’un chemin de fer, ga¬ 
gne aussi sûrement grâce à la connaissance qu’il a de l’af¬ 
faire, que le banquier de la roulette, grâce à ses chances 
plus nombreuses que celles du joueur. 

C’est ainsi qu’un monopole exclusif assurant à des com¬ 
pagnies une influence très-considérable, étant la cause de 
fortunes fondées sur l’agiotage, est un danger réel pour le 
pays, en assurant la richesse à des hommes pour lesquels 
la nation n’a pas une estime suffisante. Il détourne 
celle-ci des voies du travail, seule source légitime de la 
fortune et la seule que la société doit, autant qu’il est en 
elle, montrer aux citoyens, en les écartant de la voie dé¬ 
moralisante de l’agiotage et de la spéculation. 

Disons maintenant ce qui a été fait pour accorder à des 
compagnies l’exploitation des chemins de fer. 

Notre grande administration des Ponts et chaussées, fi¬ 
dèle à son rôle de gardienne de l’intérêt public, a lutté 
jusqu’au dernier moment, pour conserver à l’État la con¬ 
struction et l’exploitation des chemins de fer. Après avoir 
infructueusement fait proposer aux Chambres un projet 
rédigé dans ce sens, avoir fait différer autant qu’il lui était 
possible, la présentation de tout projet d’aliénation, il lui 
fallut bien obéir aux exigences du pouvoir et chercher 
à sauver tout ce qui pouvait être sauvé. Elle obtint que les 
8 . 
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lignes de fer seraient tracées d’après ses plans, et par suite, 
au point de vue de l’intérêt général et non de celui de 
chaque compagnie ; que les constructions, faites en grande 
partie par ses ingénieurs, auraient par suite toute la soli¬ 
dité désirable; enfin, que l’adjudication des concessions 
serait faite aux compagnies qui offriraient de s’en charger 
au minimum de temps d’exploitation. Grâce aux dépenses 
considérables que l’État a prises à sa charge, grâce aussi à 
l’engouement momentané pour les actions de chemins de 
fer, grâce à l’argent qu’on voyait gagner aux fondateurs 
des compagnies, les chemins de fer furent concédés pour 
des durées de concession dont la moyenne doit peu dépas¬ 
ser quarante ans. 

Nous dirons quelques mots sur la partie financière 
de l’opération encore présente à l’esprit de tout le monde; 
l’industrie se souviendra longtemps de la crise épouvanta¬ 
ble qui est résultée de cetappel insensé fait à la spéculation, 
qui, détournant des capitaux considérables des voies ordi¬ 
naires, a plongé les classes industrieuses dansdessouffrances 
inouïes, augmentées encore par l’affreuse coïncidence d’une 
disette. 

Pouvait-on éviter tous ces maux ? nous croyons qu’un 
habile administrateur y fût parvenu par un système que 
la Presse a indiqué, que SI. Laffitte le premier avait fait 
pressentir, dernière conception de cette grande capacité 
financière qui comprenait si bien les immenses ressour¬ 
ces que l’on pouvait trouver en France en faisant appel 
aux petits capitaux sous la garantie de l’État. 

Il fallait pour cela, comme le disait Law, que ce fût 
l’État qui donnât le crédit au lieu de le recevoir. 

Que l’État eût crééune caisse des chemins de fer distincte 
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du Trésor public, chargée de payer sur le revenu des 
chemins l’inlérêt des capitaux engagés et hypothéqués 
sur ces lignes. Croit-on que des billets au porteur de 500 
francs rapportant quatre pour cent d’intérêt annuel ga¬ 
rantis par l’État, n’eussent pas été accueillis avec autant de 
faveur que ceux de la banque de France qui ne rapportent 
pas intérêt? Ceux-ci sont, il est vrai, remboursables à pré¬ 
sentation, mais les nouveaux billets auraient bientôt trouvé 
à se changer, quand ils auraient été vendables à la Bourse 
de Paris 520 francs, puisque le quatre pour cent était à 
104. Dans une semblable position, les entrepreneurs du 
chemin, payés avec ces effets au pair (ce qui n’eût jamais 
été onéreux, puisqu’ils auraient soumissionné à des prix 
correspondant au cours de ces effets) la construction 
se fût faite avec un faible déplacement de capitaux. 
Ce système peut paraître fictif à première vue, mais 
est cependant très-réel ; c’est celui que nous aurons à ex¬ 
pliquer plus loin en traitant des banques de crédit, fon¬ 
dées sur le même principe, et nous profiterons de l’appli¬ 
cation spéciale au cas des chemins de fer qui s’offre à 
nous pour faire comprendre l’esprit de cet ordre d’in¬ 
stitutions. 

Lorsqu’un capital est dépensé pour construire un che¬ 
min de fer, il n’est pas dissipé, il est représenté par le 
chemin même. L’argent dépensé a servi à rémunérer le 
travail des ingénieurs, des terrassiers, des maçons, etc., et 
le titre de la propriété du chemin vaut au moins autant que 
cet argent, autrement on ne l’eût pas construit. Si donc on 
ne perd pas de vue qu’il n’y a que le travail qui crée réel¬ 
lement la richesse, on comprendra facilement que pourvu 
qu’il y ait disponible dans le pays une quantité de travail 
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suffisante pour effectuer celui nécessaire à ces gigantesques 
constructions, elles pouvaient s’exécuter sans difficulté 
quelque considérable que parût le capital nécessaire à leur 
création. Tout le problème consistait à établir la transition 
nécessaire entre la création du titre et le travail de l’ou¬ 
vrier, c’est ce qu’eût fait facilement le crédit de l’Etat alors 
si puissant par la seule garantie d’intérêt. 

Entre la même nation livrée à un énergique travail, et le 
même nombre de travailleurs presque au repos, la diffé¬ 
rence de la consommation est peu considérable ; ce qui 
distingue la première situation, c’est la masse considérable 
de valeurs créées, transmissibles par des titres de propriété, 
billets, etc., qui représentent précisément le travail. De 
quoi s’agissait-il ? De faire que le crédit de l’Etat, sa ga¬ 
rantie, donnât cours à ces titres au moment même où la 
valeur était créée, c’est-à-dire sans déboursé antérieur. Le 
titre même eût servi à payer le travail comme si le tra¬ 
vailleur se fût contenté d’une part de la propriété du che¬ 
min de fer pour sa rémunération. C’est par ce mécanisme 
puissant, par ces merveilles du crédit que beaucoup ont 
observé et peu ont compris que s’explique l’immensité des 
créationsqu’a opérées le travail aux États-Unis d’Amérique. 
Là, avec des billets de Banques, naissant presque pour cha¬ 
que entreprise, on a, en quelques années défriché, cou¬ 
vert de constructions, sillonné en tous sens de canaux, de 
chemins de fer, un territoire égal aux trois quarts de la 
superficie de l’Europe. 

Cequele gouvernementpouvait faire, des compagnies sont 
impuissantes à le tenter. Elles n’existent pas avant l’entre¬ 
prise en vue de laquelle elles sont constituées, elles n’ont pas 
de crédit résultant d’autres revenus ; rien ne garantit que 
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l’entreprise commencée souvent seulement avec une partie 
du capital nécessaire pour son exécution se terminera; 
dans ce cas, ce n’est que le jour de l’achèvement que le titre 
del’action prend sa valeur, jusque-làil ne peut servir à sol¬ 
der les dépenses qu’autant qu’on trouve un acquéreur ayant 
confiance dans l’entreprise en vue de laquelle il a été créé, 
c’est là précisément ce qu’eût assuré l’interventionde l’État. 
Lui seul pouvait ainsi préserver le pays de la perturbation 
que devait produire l’entreprise gigantesque, consistant à 
couvrir en peu d’années le sol de chemins de fer, et ne 
pas rompre un équilibre qui ne pouvait se rétablir que le 
jour où les chemins terminés les actions devenaient des va¬ 
leurs réelles. 

Presque tout ce qui précède était écrit avant la révolu¬ 
tion de février ; on comprend d’après cela que nous som¬ 
mes entièrement partisans du rachat des chemins de fer 
par l’État. 

Quant à la question de légalité, au moment choisi pour 
l’opération, au mode d’expropriation, toutes choses discu¬ 
tables, cela est étranger à notre sujet; mais nous applau¬ 
dissons au principe de remettre entre les mains de l’Etat 
l’exploitation d’une industrie d’un intérêt tout général et 
de ne pas créer légalement des monopoles qui ont contri¬ 
bué plus qu’on ne croit à la chute du gouvernement déchu 
en fendant à l’organisation puissante d’une aristocratie fi¬ 
nancière, dont les succès grossis et exagérés ont laissé dans 
l’esprit des travailleurs des germes de jalousie, un désir 
vague de réaction qui s’est exprimé par le mécontentement 
d’abord et bientôt par la révolution. Nous regrettons seu¬ 
lement de ne pas voir formuler l’institution de crédit qui 
seule pouvait permettre, dansl’état actuel desfinances, l’ern- 
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ploi de l’immense quantité de travail disponible en ce mo¬ 
ment, et par suite l’achèvement d’entreprises si nécessaires 
au pays, et qu’il serait bien désolant de voir ajourner encore. 


Nous inscrivons ici un monopole qui n’existe pas, car 
aujourd’hui le commerce du sel est confié à l’intérêt 
privé. L’Etat prélève sur cette denrée une taxe de consom¬ 
mation de 0,30 par kil., droit véritablement énorme sur 
une denrée aussi nécessaire à l’agriculture, et qui ne coû¬ 
tant pas plus de 0,01 c. le kil. de prix de revient, se vend 
0,45 à 0,50 dans presque toute la France. La loi actuelle du 
sel est donc semblable à celle dont parlait Buffon, et dont 
il disait : « La loi du sel est une loi de proscription contre 
« l’aisance de l’homme et la santé des animaux qui, privés 
« de sel, ne vivent et ne multiplient qu’à demi ; loi de mal- 
« heur, sentence de mort contre les générations à venir. » 

En présence des plaintes de l’agriculture qui réclame 
le bon marché du prix du sel pour la nourriture et l’en¬ 
graissement des bestiaux, pour la production de la viande 
à bon marché, un des premiers devoirs de tout gouverne¬ 
ment est de réduire notablement le prix de cette denrée. 

La solution la meilleure était-elle de détruire l’impôt du 
sel comme vient de le faire; un récent décret? vu surtout 
l’état des finances, nous ne le pensons pas, et croyons 
qu’on sera forcé de revenir sur cette mesure, à moins 
qu’on ne découvre des sources inconnues d’impôt, ce qui 
est assez difficile. 

Dans une brochure très-remarquable, M. J. J. Jullien a 
démontré que la diminution du prix du sel, seul but qu’on 
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puisse se proposer par une mesure fiscale, ne pou¬ 
vait être obtenue de manière à satisfaire à toutes les con¬ 
ditions à remplir, et notamment en ne supprimant pas 
un revenu important de l’Etat, que par un seul système,la 
régie de la vente du sel. Cette démonstration est tellement 
remarquable, prête tant de force aux idées que nous émet¬ 
tons ici, que nous allons nous permettre d’y emprunter 
quelques extraits, mais il faut lire la brochure tout en¬ 
tière pour avoir la démonstration complète, irréfutable, de 
cette belle synthèse. On y verra comment avec un impôt 
peu élevé, on peut obtenir un produit considérable, en ap¬ 
provisionnant tous les points du territoire et y livrant le 
sel à un prix modique et égal partout; grâce aux écono¬ 
mies qui résulteraient de la centralisation et de l’unité du 
service, comme de la suppression de la fraude et des sur¬ 
taxes commerciales. 


Élit de IB prodnclion do gel en France. — Problème à résoudre. 

La production du sel telle qu’elle est organisée en 
France suffit à peine à la consommation actuelle. 

De l'insuffisance de la production sont nés les accapa¬ 
rements, les coalitions, dont le monopole domine aujour¬ 
d’hui le commerce du sel dans une partie de la France ; 

Le morcellement du transport et de la vente qui en 
double les frais ; 

Les surtaxes commerciales, surtaxes usuraires, qui à 
elles seules absorbent plus d’un cinquième du prix; 

Les falsifications, les sophistifications, les mélanges 
qui affectent la santé et la bourse des consommateurs ; 
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Les fraudes qui compromettent le revenu du trésor ; 

Peut-on abaisser le prix du sel de 20 cent, par kilo¬ 
gramme, sans diminuer d'un centime le revenu qu'il donne 
au trésor; 

Organiser la production, le transport, la vente et le com¬ 
merce du sel, dans l'intérêt du producteur et du consomma¬ 
teur ? 

Si un pareil résultat pouvait être obtenu à l’aide d’une 
régie de l’Etat, le prix de vente actuel diminué de 20 centi¬ 
mes, étant précisément celui qu’on payait sous le Direc¬ 
toire, lorsqu’on affranchit le sel de toute taxe, l’impôt ne 
serait que la légitime rétribution de l’organisation de la 
production, du transport, de la vente et du commerce 
du sel, organisation qu’on attendrait vainement de la toute- 
puissance des compagnies ; il ne serait que le prix de la 
répression des accaparements, de la fraude, des falsifica¬ 
tions. 


Prix de revient du sel en France. 

SALINES DE L’oUESÏ. 

Afin d’établir d’une manière positive le prix de revient 
du sel des marais salants de l’Océan, nous allons le calcu¬ 
ler sur la production moyenne de 100 œillets (1). 

Cent œillets produisent en moyenne 150,000 kilog. 
de sel gris au prix moyen de 21 fr. les 1000 kilog... 3,150 f'r. « c. 

9,100 kilog. de sel blanc à 30 c. 273 

3,423 l'r. » c. 


(I) Partie du marais salant où cristallise le sol. 
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Lo paludier qui est une espèce de colon parliairc, 
prélève sur ce produit : 


1» Le sel blanc. 273 fr. » j 

2” Le quart du sel gris ou 37,500 kil. I 

à 21 fr. 181 80, 


97 


1,060 


50 


1” Contributions à raison de 75 c. par oeillet. 75 » 

2° Réparations annuelles dites mises ordinaires et 

extraordinaires . >00 

3° Chaussage ou approiement. 25 » 

4» Transport sous vergues. *81 11 

Total. 1,447 50 


Toutes ces dépenses réunies font ressortir le prix de re¬ 
vient à 9 fr. 00 c. par 1,000 kilog : 


En déduisant du produit. 3,123 » 

Le prix de revient. 1,447 6n 

Le bénéfice net est de. 1,975 50 


SALINES DU MIDI. 


Le prix de revient des sels du Midi est ainsi établi par 
1,000 kilog : 


Levage du sel. 1 20 

Embarquement. 1 » 

Total. 3 20 

Intérêt du capital ou loyer. 1 50 

Total. 4 70 
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Consommation. — Décomposition «lu prix de vente. 

Les quantités de sel employées en France sont les 


suivantes : 

1° Alimentation de l’homme. 240,000,000 kil. 

2° Produits chimiques. 55,000,000 

3° Pêches et salaisons. 58,000,000 

4° Exportations. 49,000,000 

5° Fraudes et sophistications. 32,000,000 

434,000,000 


La consommation alimentaire, celle soumise à l’impôt, 
est ainsi répartie entre les centres de production : 

Sels gemmes et ignigènes. 40,000,000 

Sels de la Méditerranée. 70,000,000 

Sels de l’Océan. 130,000,000 

240,000,000 

Les 40,000,000 kilog. de sels ignigènes (2) coûtent, à 

raison de 22 fr. 10 c. les 1000 kilog. 884,000 

Les 70,000,000 kilog. de sel de la Méditerranée, à rai¬ 
son de 4,70 les 1000 kilog. 329,000 

Les 130,000,000 kilog. de sel de l’Océan, à 9 fr. les 

1000 kilog. 1,170,000 

Total des frais de production. 2,383,000 

Le transport des 240,000,000 kilog., à raison de 50 fr. 

les 1000 kilog. 12,000,000 

L’impôt, à raison de 29 fr. 25, déduction faite du boni 70,200,000 
La surtaxe commerciale, représentant les frais et bé¬ 
néfices de vente jusqu’au détail à 147 fr. 90 les 1000 k. 35,417,000 
Total. 120,000,000 

(2) Produits dans le Nord par le lessivage du sable baigné par la 
mer et l’évaporation par le feu. Production coûteuse et décroissante. 
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Le prix du sel s’élève ainsi à 50 c. le kilogramme, et pour 
le réduire, il ne suffit pas de réduire l’impôt, qui n’en re¬ 
présente que les trois cinquièmes, il faut encore réduire les 
frais de transport et la surtaxe commerciale. 

Les transports par canaux coûtent 


Par kilomètre et par tonne. » 3 c. 50/100 

Par bateau accéléré . •> 12 50/100 

Par bateau de rivière à la descente.... » 4 

— à la remonte ... » 8 

Par chemin de fer. » 9 50/100 

Par roulage ordinaire. « 25 

— accéléré.■. » 40 


En partageant la France en quatre systèmes de zones 
analogues aux zônes des postes pour la taxe des lettres et 
dont chacune a pour pivot un centre de production, savoir : 

Le 1", les salines de la Méditerranée, 

Le 2°, les salines des Basses-Pyrénées, 

Le 3 e , les marais salants de la Sainlonge, 

Le 4', les marais salants de la Bretagne, 

Le 5 e , les salines de la Manche, 

Le G 1 , les mines de sel fossile et les sources salées des départements 


En établissant ensuite la compensation des distances moin¬ 
dres avec les distances les plus longues à parcourir pour 
arriver sur les lieux de consommation, 

En étendant enfin la compensation entre les prix des dif¬ 
férents modes de transport, 

On arrive pour la distance à parcourir entre les quatre 
parallèles ci-après : 


1° De Brest à Antibes. 957 kil. 

2° De Lauterbourg à Bayonne. 888 
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3<> De Zuidcote à Gavavni. 820 

4" De Kersaint à Strasbourg.i. 824 


à la moyenne très-large de 300 kil. 

Pour les frais de transport, en y faisant entrer le fret du 
transport par mer à raison de -10 c. par kilomètre et par 
tonne, en moyenne, on a, au lieu de 240,000,000 kil. à 


50 fr. par tonne s’élevant à. 12,000,000 fr, 

240,000,000 kil. à 50 fr. 7,200,000 

et on obtient une économie de. 4,800,000 fr. 


Dans l’état actuel du commerce du sel, tous les ache¬ 
teurs depuis le marchand en gros qui achète sur les marais, 
jusqu’au plus infime détaillant, au plus mince consom¬ 
mateur, se chargent du transport du sel; ils le payent 
nécessairement beaucoup plus cher qu’une régie qui se 
chargeant de faire arriver le sel jusque dans le plus 
chétif hameau, passerait à cet effet des marchés avec les 
grandes entreprises de transport (en attendant que les 
chemins de fer exploités par l’État sillonnassent tout le 
territoire). Tout le secret de l’économie est là. 

Le même moyen appliqué à la vente produirait les mê¬ 
mes résultats : au lieu de passer dans un grand nombre de 
mains qui toutes ajoutent quelque chose à la surtaxe, sans 
rien ajouter à la valeur, on obtiendra une économie 
certaine en n’ayant qu’un seul vendeur, un seul prix, une 
surtaxe unique, et c’est ce que la régie peut seule réaliser. 


Au lieu de 147 francs 79 cenlimes par 1000 kil., c’est-à-dire au 

lieu de. 35,000,000 fr. 

Elle ne coûteraque 10 p. c. du prix de vente, à raison 
de250 fr. les 1000 kil. soit 00,000,000, c’est-à dire . 0,000,000 


Économie....... 29,000,000 fr. 
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Réduction de l'Impôt. — Accroissement de la consommation. 

Que la consommation du sel doive subir un accroisse¬ 
ment considérable par l’abaissement du prix, cela ne peut 
être douteux, seulement on varie sur les proportions de 
cette augmentation. Nous allons indiquer les résultats admis 
par la commission de la Chambre des députés qui partait 
du résultat obtenu par la suppression de l’impôt du sel en 
Angleterre et dans quelques autres pays; le bas prix y a fait 
monter la consommation jusqu’à 16kil. par tête d’après les 
uns, 12 kil. seulement d’après d’autres. 

Elle a évalué aux quantités ci-après le chiffre auquel 
l’abaissement de l’impôt devra porter la consommation et 
l’emploi du sel en France : 


1° Alimentation de l’homme. 241,000,000 

2° id. du bétail. 401,000,000 

3“ Sel employé pour l’industrie. 80,000,000 

Total. 722,000,000 


Quantité à laquelle il faut ajouter celles que l’on conti¬ 
nuerait, dans le système de la commission, d’allouer en 
franchise à la pêche, et dont l’administration a donné le 
chiffre comme il suit : 


Grande pêche. 50,000,000kil. 

Petite pêche. 5,000,000 

Salaisons à terre. 0,500,000 

Total. 01,500,000 


Pour combler le déficit de la production que M. Jullien 
calcule, y compris une large exportation, à 400 millions de 

9 . 
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kil. il propose de convertir en marais salants les relais de 
mer, les étangs, les marécages qui bordent la Méditerranée, 
et appartiennent pour la majeure partie à l’État. Une con¬ 
cession gratuite de ces terrains suffirait pour faire naître 
des marais salants semblables à ceux qui existent aujour¬ 
d’hui, et combler le déficit de la production. 


Régie de l’État. 

Dans la discussion à la Chambre des députés, l’adminis¬ 
tration a reconnu elle-même qu’une réduction de 20 c. sur 
l’impôt amènerait un accroissement de consommation im¬ 
posable de 160 millions de kil., ce qui porterait cette con¬ 
sommation à 400 millions de kil. Nous allons prendre ce 
chiffre pour base de nos calculs, faits dans la supposition 
que la régie achète tous les produits des salines à un prix 
rémunérateur et soit chargée de la vente. 

Etablissons d’abord les prix d’achat : 

La production restant entre les mains de l’industrie 
privée, l’État doit acheter à un prix rémunérateur suffi¬ 
sant pour assurer au producteur un beau bénéfice en ré¬ 
compense de ses travaux. 

Voici les prix fixés par M. Julien : 

Salines du midi. 

Prix de revient 1000 k. 3 fr. 70. Prix d’acliat par la régie... 15 fr. 
Salines de l’ouest. 

Prix de revient 1000 k. 9 fr. Prix d’achat par la régie... 21 
Salines ignigènes. 

Prix de revient 1000 k. 19 fr. Prix d’achat par la régie... 2G 
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Revenons à nos calculs : 

400,000,000 k. vendus au prix uniforme et invariable de 25 fr. les 

100 kil. produiront, ci. 100,000,000 fr. 

Les prélèvements à effectuer sur ce produit sont 
ceux ci-après : | 

1" 40,000,000 k. de sels gemmes ou ignigènes au j 

prix de 26 fr. les 1000 k., ci. 1,040,000 fr. I 

2» 130,000,000 k. de sels de ma- J 

rais salants à 21 fr. 2,730,000 ( 

3° 230,000,000 kil. de sels de la Mé- j 29,220,000 

diterranée à 15 fr. 3,450,000 

4° Transport à raison de 10 c. par 
kil. et par tonne et d’une moyenne de 

300kil. de parcours. 12,000,000 

5“ Frais de régie et de vente, 10 

pour cent du produit brut. 10,000,000 

Produit net. 70,780,000 fr. 

Ainsi, dans l’hypothèse la plus étroite, la régie, tout en 
faisant disparaître les inconvénients de l’impôt, tout en réa¬ 
lisant les améliorations que le commerce ne peut pas effec¬ 
tuer, tout en offrant les garanties dont il est dépourvu, réa¬ 
lise en même temps un revenu égal à celui de l’impôt ; et 
il ne faut pas perdre de vue que dans ces prévisions ne se 
trouvent compris ni les bénéfices de la vente des sulfates 
Ballard, ni ceux de la vente des sels affranchis de l’impôt, 
et notamment de ceux destinés à l’exportation. 

Nos calculs de régie appliqué à 100 000000 kilog. se 
résument ainsi : 

Aujourd’hui 100 millions de kilog. présenlent une valeur de 45 mil¬ 


lions qui se irouveut ainsi répartis sur 100 kilog. : 

1» Prix de revient moyen et bénéfice du producteur. 1 fr. 80 c. 

2“ Transport. ,4 „ 

3» Impôt. 28 50 

4° Surtaxe. 9 70 
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Avec la régie les 100 millions de kilog. ne représentent plus que 25 
millions de francs au lieu de 45, et leur prix se décompose de la ma¬ 
nière suivante: 


1° Revient. 1 fr. 80 c. 

2° Transport. 3 » 

3" Régie. 2 50 

4° Bénéfice ou impôt. 17 70 

Total. 25 fr. » e. 


Par l’adjudication au rabais du service général des transports, la ré¬ 
gie en réduira le prix de 5 à 3 fr. par tonne, et économisera 2 fr. 

Par la suppression des intermédiaires parasites de la dis¬ 
tribution, elle en réduira les frais de 9 fr. 70 à 2 fr. 50, et 


économisera ainsi. 7 20 

L’impôt proprement dit ne sera ainsi que de. S 50 

Total.17 fr. 70 


Là est tout le secret des bénéfices de la régie, la preuve incontesta¬ 
ble de sa supériorité. Chaque .100 millions de kilog. ajouté à la con¬ 
sommation ajoutera à son revenu 17,500,000 fr., et si la consommation 
atteint les prévisions de la commission, c’est-à-dire le chiffre de 722 


millions de kilog., le revenu de la régie sera de.... 127,794,000 fr. 

Il n’est aujourd’hui que de. 70,000,000 

Augmentation. 57,794,000 


Augmentation qui permettrait d’abaisser à 16 c. par kil. 
le prix du sel dans toute la France en conservant un impôt 
de 70 000 000 fr. ! On n’obtiendra sûrement pas un si beau ré¬ 
sultat par le libre jeu de l’industrie privée, en ne prélevant 
pas un centime d’impôt, en ruinant nos salines de l’ouest 
et de la Manche par l’importation du sel étranger taxé 
seulement à 50 centimes par 100 kil. 
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La régie c’est la gabelle. 

La régie des sels, dira-t-on, ne sera pas autre chose que la 
gabelle. Si on ne se paye pas de mots, si on ne s’occupe pas 
de ce qu’était devenu avant 1789 un impôt oppressif, on 
verra que c’est le plus bel éloge qu’on puisse en faire. Qu’é¬ 
tait, en effet, dans la pensée de Philippe le Long, l’institu¬ 
tion de la gabelle en 1318 ? 

En 1318, les salines étaient peu nombreuses ; à cette 
époque où les routes étaient si imparfaites et où il n’existait 
pas de canaux, les communications entre les lieux de pro¬ 
duction et ceux de consommation delà denrée étaient très- 
difficiles ët fort coûteuses ; les habitants de l’intérieur ne 
pouvaient se procurer qu’à grands frais le sel nécessaire à 
leur consommation, qui restait même parfois en souffrance. 

Une gabelle qui se chargeait de faire arriver le sel à des 
prix modérés sur les points les plus reculés du royaume, 
qui attachait à l’impôt le bienfait du service dont il était la 
rétribution, était donc une institution digne de la sagesse 
d’un grand roi, une immense amélioration. 

Mais les institutions les plus sages dégénèrent entre les 
mains des hommes appelés à les mettre en pratique ; elles 
finissent par se transformer en instruments d’oppression et 
de ruine. 

Ainsi la gabelle, qui, dans l’origine, se contentait d’exi¬ 
ger quelques deniers à titre de frais de transport, de vente 
et de régie, a fini par devenir l’instrument des plus odieu¬ 
ses exactions. 

Aujourd’hui la régie peut être une admirable institution 
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financière avec laquelle les abus de la Gabelle seraient peu 

à redouter. 

En résumé : maintenir l’impôt actuel, ce ne serait pas 
seulement un contre-sens économique, une faute politique 
capable de produire les dangers les plus graves; ce serait 
complètement impossible. 

Réduire l’impôt, ce serait un contre-sens économique et 
la sanction légale du monopole existant déjà, plus la perte 
de 30 à 40 millions pour le Trésor, plus l’impuissance d’une 
réduction dont le monopole absorberait seul le bénéfice, 
plus enfin la ruine de la production nationale par l’intro¬ 
duction du sel étranger. 

Supprimer l’impôt, ce ne serait pas seulement, par la 
perte d’un revenu de 70 millions, par la difficulté de le 
remplacer par un autre impôt, ajouter aux dangers de la 
crise financière, ce serait encore, avec tous les inconvé¬ 
nients de l’usure des intermédiaires parasites, la désorga¬ 
nisation de la production, du transport, de la distribution, 
de la vente. 

La Régie, c’est l’aiïranchissement de la production, c’est 
la suppression de la fraude, l’économie de la surveillance, 
la garantie de la qualité et du poids de la denrée ; c’est le 
prix modéré et uniforme partout et pour tous, la réduction 
combinée avec l’accroissement de la consommation, c’est- 
•à-dire l’augmentation du bien-être général, la plus complète 
satisfaction des besoins de tous qu’il est possible de pro¬ 
curer pour une même quantité de travail. N’est-ce pas là le 
but le plus avantageux à atteindre que cet accroissement 
de la richesse générale par la bonne administration des in¬ 
térêts de la vaste association qui constitue la société tout 
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Résumé. 

Nous venons de passer en revue les monopoles exercés 
ou qu’il serait à désirer de voir exercer par l’État. De cette 
inspection résultera, nous espérons, cette conviction dans 
tous les esprits, que malgré le trouble qui peut résulter du 
mélange de l’impôt et de la régie, les avantages de celle-ci 
n’en subsistent pas moins dans la gestion de certains in¬ 
térêts d’un ordre tout à fait général. 

Nous conclurons donc que dans une société démocra¬ 
tique, l’Etat ne doit déléguer une part du pouvoir social, 
ni à un individu, ni à une association. 

L’administration publique doit seule être chargée des in¬ 
térêts de tous, et agir directement sur la richesse géné¬ 
rale en faisant jouir les citoyens de toute la diminution 
que peut produire la centralisation d’intérêts essentiels, 
comme sont les transports pour toutes les industries, le 
sel pour l’agriculture. 

Cette intervention de l’État est un élément d’une puis¬ 
sance extrême, qui par cela même, mal employé, peut être 
très-nuisible, mais qui bien compris doit être la base fon¬ 
damentale de la prospérité du pays, d’un développe¬ 
ment inouï jusqu’à ce jour de richesse pour toute la nation, 
et non pour quelques classes en particulier au détriment 
parfois de toutes les autres. 

Qu’on ne dise pas que ceci est du communisme, ce n’est 
rien de semblable, c’est établir la richesse de chacun sur une 
base solide, larichesse publique, celle qui appartient à tous; 
ce sera si l’on veut quelque chose d’analogue au bien com- 
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munal qui existe près de certains villages, qui n’empêche 
aucun habitant d’avoir des champs étendus, mais fait que 
si l’habitant riche peut avec profit élever des bestiaux, il 
suffit aux plus pauvres, pourpouvoir subsister, d’avoir une 
vache ou une chèvre dont la nourriture ne leur coûte rien ; 
la part du bien communal venant ainsi s’ajouter à la pro¬ 
priété de chacun, grande ou petite. 



CHAPITRE VI. 


MONOFOLES RÉSULTANT DE CONDITIONS PHYSIQUES. 


Nous rangerons presque exclusivement dans cette di¬ 
vision les exploitations des mines qui seules à peu près 
peuvent constituer de semblables monopoles. Dans le plus 
grand nombre de cas où une position avantageuse résultant 
du voisinage d’un port, d’une rivière, de l’emploi d’une 
chute d’eau, permet utilement la création de produits 
industriels, un établissement rival peut naître près de celui 
qui prospère, ou bien il existe dans quelque autre partie du 
territoire nombre de positions semblables à celle qu’il oc¬ 
cupe, pouvant être recherchées par des concurrents. Dans 
ce cas l’établissement privilégié en apparence ne peut nul¬ 
lement être considéré comme possédant un monopole réel. 

11 n’en est pas de même des exploitations de mines. Elles 
sont peu nombreuses en France, insuffisantes pour satis¬ 
faire cà la consommation du pays, enfin la protection des 
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tarifs de douane vient gêner la concurrence des pro¬ 
duits étrangers. 

Dans l’ancienne législation française les mines étaient 
bien royal, c’est encore l’esprit de la loi actuelle. La so¬ 
ciété, considérant avec raison la propriété de la mine 
comme tout à fait distincte de celle du sol, l’assimilant à 
un trésor enfoui et sans propriétaire, s’en empare au 
nom de tous et ne permet l’exploitation que par une délé¬ 
gation de son droit, par une concession. 

Ce n’est pas au seul point de vue de la régularisation de 
la propriété des mines que l’on doit considérer une sembla¬ 
ble législation, mais surtout, et cela ressort de nombreuses 
dispositions de la loi, au point de vue de la mission de l’É¬ 
tat, de rendre la plus avantageuse possible à la société 
l’exploitation des mines, en provoquant à l’extraction 
d’importantes richesses du sein de la terre. 

Cette mission, l’État la remplit-il d’une manière suffisante 
en se bornant à concéder des mines de grande étendue à 
de riches compagnies et en protégeant par des droits de 
douane élevés les produits extraits ? Nous ne le pensons 
pas, et nous croyons que les monopoles ainsi constitués sont 
en France une faute économique en même temps qu’une 
faute politique. Nous avons déjà indiqué le remède en 
exposant l’état actuel de l’industrie des mines, nous n’v re¬ 
viendrons qu’en peu de mots pour compléter notre pensée- 

Dans quel cercle doit agir l’administration pour assurer la 
prospérité de cette industrie? Le corps des ingénieurs des 
mines qui est un des plus justement célèbres de ceux qui 
se recrutent à l’École Polytechnique a toujours conservé la 
haute direction scientifique de cette industrie. L’État a tou¬ 
jours conservé la construction de ses routes, de ses canaux 
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en vue d’abaisser les prix de transport, principal élément 
des prix de revient des produits des mines et des usines 
métallurgiques. 

Les principaux moyens de succès ont toujours été ainsi 
fournis par le pouvoir central, c’est dans cette voie qu'il fau¬ 
drait entrer plus résolument encore. Sous le patronage de 
l’État, il faudrait associer par des syndicats les travaux isolés, 
exécuter les travaux d’ensemble, les galeries d’assèchement 
par exemple, qui demandant quelquefois SO ans pour être 
terminées ne peuvent être créées par des propriétaires sou¬ 
cieux d’un profit immédiat, diviser les travaux et les pro¬ 
priétés à l’abri d’une direction centrale et faciliter ainsi l’ac¬ 
cession à tous, la division de la propriété minière. En un 
mot il faudrait réaliser chez nous ce qui existe dans quel¬ 
ques contrées d’Allemagne et dont nous avons parlé précé¬ 
demment, démocratiser cette industrie et cela pour ses 
plus grands progrès, en la protégeant par la réunion des 
efforts de tous ; par la formation d’une puissante association 
générale des exploitations contiguës sous le patronage de 
l’État disposant de toutes ses ressources pour féconder 
une des plus puissantes sources de richesses. 

Passons en revue les principales exploitations de mines. 


Houille. 


Nous avons déjà dit comment le bassin de Saint-Étienne 
était le siège d’une production très-considérable, mais 
comment l’industrie morcelée qui avait su la créer, n’avait 
pu, faute d’institutions convenables, éviter les défautsinlié- 
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rents à l’exploitation sans vue d’ensemble de ce bassin, où 
toutes les exploitations sont solidaires ; comment enfin, 
faute de la tutelle de l’État, elles s’étaient fondues dans 
une vaste compagnie qui tente de faire dans un intérêt 
privé et avec des salariés exclusivement, ce que l’État eût 
dû faire dans un intérêt général en multipliant le nombre 
des propriétaires exploitant avec toute l’ardeur de l’intérêt 
privé. 

Plusieurs riches bassins houillers existent encore en 
France qui ne sont pas exploités au moins d’une manière 
sérieuse. Aujourd’hui que la houille est la base fondamen¬ 
tale de toute productiou industrielle, nous croyons que l’ad¬ 
ministration devait entreprendre l’exploitation de certaines 
de ces houillères, et créer les voies de communication né¬ 
cessaires pour en faire arriver les produits dans les lieux 
de consommation. 

L’exploitation des mines de la Grand’Combe près Alais, 
la construction d’un chemin de fer pour amener la houille 
à bas prix sur le littoral de la Méditerranée, à portée de la 
navigation à vapeur, nous paraît le type des entreprises de 
ce genre. Le pays eût certainement plus profité un jour de 
cette entreprise si elle avait été exécutée par l’État plutôt 
que par une compagnie dont l’intérêt direct est de soutenir 
et d’élever le prix de la houille. L’intérêt de l’État, au con¬ 
traire, est de provoquer la consommation en la livrant au 
strict prix de revient, abaissé autant que possible par tous 
les moyens que la science peut enseigner, que l’importance 
de l’exploitation peut permettre. Il en est amplement ré¬ 
compensé par la prospérité de l’industrie qui grandit en 
raison du bon marché de la matière première, et qui lui 
fait retrouver dans les impôts divers le bénéfice de l’entre- 
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prise même, en nous plaçant pour un instant au point de 
vue étroit de l’Etat purement spéculateur. 


Fer. 

Nous avons déjà parlé de la révolution fondamentale 
qu’éprouvait l’industrie du fer par l’introduction de la mé¬ 
thode anglaise, et décrit les dangers qui menaçaient nos an¬ 
ciennes forges au bois, lorsque la consommation des chemins 
de fer venant à diminuer, la production des immenses ateliers 
des forges à l’anglaise, dont le capital aura été amorti grâce 
aux bénéfices considérables faits à l’abri du tarif de doua¬ 
nes empêchant l’importation du fer étranger, viendra en¬ 
vahir le marché. Peut-être ce jour-là bien des adversaires 
de l’intervention de l’État dans l’industrie regretteront-ils 
de le voir privé du moyen de rendre bienveillante une 
concurrence ruineuse. 

Nous avons mis quinze ans pour installer en France les 
forges à l’anglaise, ou au moins nous avons mis ce temps 
pour créer des établissements comparables à ceux de l’An¬ 
gleterre. 

Les capitaux moins abondants et répartis en plus de 
mains dans notre pays, leur association plus timide, le 
manque de connaissance de tout le bon marché qui devait 
résulter dans la production du fer de la substitution du 
combustible minéral au combustible végétal, telles sont les 
principales causes de la lenteur d’un changement devenu 
inévitable. 

Si l’état exploitant lui-même quelqu’un de nos bassins 
houillers non concédés eût fondé quelques-unes de ces 
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grandes usines, n’eût-ilpas plus rapidement accru la richesse 
sociale? En vendant le fer à bas prix n’eût-il pas fourni à 
notre industrie un élément de supériorité comparable au 
pain à bon marché? ne serait-ce pas une base admirable 
pour celle-ci que la vente au prix de revient des matières 
premières par l’effet d’un monopole non exclusif exercé au 
profit de tous ? Cela existe dans un pays bien arriéré sous 
beaucoup de rapports. En Autriche l'État et la famille im¬ 
périale possèdent une grande partie des usines métallur¬ 
giques. 

Nous allons ici être arrêtés, et l’on va nous reprocher 
d’exagérer beaucoup l’intervention du pouvoir social dans 
l’œuvre de la production. L’État, nous diça-t-on, est incapa¬ 
ble de produire à bon marché. Cela est vrai en partie, mais 
d’autant moins que la production cesse d’être un résultat 
de main-d’œuvre pour être abandonnée presque entière¬ 
ment à de puissantes machines ; nous dirons au reste en 
terminant ce chapitre comment il nous semble que l’inter¬ 
vention deTÉtat devrait avoir lieu dans des cas semblables 
à celui-ci. Mais comment trouver extraordinaire que nous 
réclamions ici en faveur de l’État, et que nous pensions que 
son action eût pu être presque directe? Ce sont les ingénieurs 
de l’État qui ont prêché cette révolution, ce sont eux qui 
sont allés étudier en Angleterre les méthodes de fabrica¬ 
tion, qui ont souvent dirigé la construction des usines des 
particuliers, pourquoi eussent-ils moins bien fait pour l’É¬ 
tal? n’est-ce pas avec l’argent de la société qu’on a ouvert 
des routes pour transporter le fer, des canaux pour appor¬ 
ter la houille à l’usine? n’est-ce pasavec les sacrifices qu’elle 
s’est imposés sous forme de droits de douane qu’ont été 
créés les bénéfices des forges ? Pourquoi la société ne récol- 
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terait-elle pas elle-même le résultat des sacrifices de tous? 

Si on pouvait entrer un jour dans cette voie, bien qu’au¬ 
jourd’hui cela soit difficile, eu égard à la grande importance 
des intérêts privés engagés dans la question, il est certains 
points du territoire où de grandes choses pourraient être 
exécutées comme nous venons de l’indiquer. 

Il existe dans quelques départements et surtout dans 
l’Isère d’admirables gisements d’anthracite d’une richesse 
admirable, peu exploités et presquesansemploi. Une com¬ 
pagnie a essayé mais sans succès, il y a quinze ans, d’établir 
un haut fourneau chauffé à l’anthracite, et n’a pu surmonter 
lesdifficultés que présente l’emploi de ce combustible. Depuis 
cette époque des souffleries plus puissantes, l’emploi de 
l’air chaud ont permis aux Américains, en Pensylvanie, de 
fabriquer le fer à l’anthracite. Ne conviendrait-il pas que 
l’État après avoir fait étudier par ses ingénieurs, s’il en 
était besoin, les méthodes employées en Amérique, fit 
construire une usine qui permît d’utiliser de magnifiques dé¬ 
pôts presque sans valeur. Il pourrait en lui donnant un 
grand développement agir avec quelque efficacité sur l’abais¬ 
sement du prix du fer dans le Midi, sans que la production 
fût suffisante ou vendue à un prix assez bas pour ruiner les 
usines existantes; il fournirait un modèle à toutes celles qui 
pourraientêtre établies par l’industrie privée et contribuerait 
ainsi puissamment à créer une source de richesses oubliée 
jusqu’à ce jour. 


Plomb. 

Le plomb ne se rencontrant dans nos mines qu’en filons, 
doit être exploité en France, comme nous l’avons dit, 
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suivant les méthodes économiques du Hartz. Il y a de 
beaux résultats à obtenir dans cette voie, il y a à créer une 
industrie qui n’existe vraiment pas en France, tant elle se 
traîne languissante. L’exemple de ce qui se fait en Alle¬ 
magne doitsuffirepourdétruire toute hésitation et décidera 
sans doute quelque jour un grand administrateur à couvrir 
de la tutelle intelligente de l’État l’organisation démo¬ 
cratique de cette industrie. 


Éclairage au gaz. 

Nous dirons ici quelques mots d’une industrie exploitée 
aujourd’hui par grandes compagnies, dont les actions sont 
cotées à la bourse dans le voisinage de celles des mines, 
forges, etc., nous voulons parler de l’éclairage au gaz ex¬ 
trait de la houille, exploité en vertu d’un privilège concédé 
régulièrement par les conseilsmunicipaux ou résultantd’une 
prise de possession effective ratifiée et défendue contre la 
concurrence par les municipalités peu désireuses de voir 
leurs pavés sans cesse bouleversés par des travaux de cana¬ 
lisation. En fait ces compagnies jouissent d’un mono¬ 
pole réel et réalisent des bénéfices très-considérables. 
Le prix d’éclairage étant aussi élevé que l’ont permis 
les municipalités, les profits qui ont existé souvent dès le 
début dans la plupart des grandes villes se sont accrus ra¬ 
pidement avec les progrès de la consommation. 

Abandonner de semblables exploitations à des compagnies, 
n’est-ce pas vraiment reculer d’une manière pusillanime 
devant l’intervention de la société dans les cas les plus sim¬ 
ples? Comment comprendre par exemple qu’une commune 
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aussi riche que la ville de Paris, possédant un budget de 
recettes de plus de 30 millions, n’ait jamais pensé à se 
charger de son éclairage au gaz, ait laissé des compagnies 
traiter si durement le consommateur qu’elles aient forcé le 
conseil municipal à intervenir. Ne voit-on pas que la com¬ 
mune distribuant le gaz, comme l’eau, au prix de revient, 
ce quelle seule peut faire, contribuerait au bien-être de ses 
administrés et allégerait en réalité leurs charges, augmen¬ 
terait leurs richesses sans diminuer ou plutôt en accrois¬ 
sant ses recettes? 

11 est juste de dire que la première usine à gaz créée à 
Paris avait été établie par l’État ou lalistecivile, c’estl’usine 
du faubourg Poissonnière ; mais mal administrée elle ne 
causa que des pertes jusqu’à ce que cédée à l’industrie 
privée elle devînt une source de fortune, mais pour les ac¬ 
quéreurs du privilège seulement. 


Ce dernier exemple nous amène naturellement à formuler 
le meilleur système économique des monopoles que nous étu¬ 
dions, monopoles qui se rapportent à des services d’un in¬ 
térêt moins général que ceux que nous avons précédemment 
considérés, etquitoujourssoumisàunecertaineconcurrence 
n’ont pas le même caractère absolu que ceux-ci. Entraînant 
des fabrications, une administration complexe, ce serait à 
tort le plus souvent qu’on ferait disparaître l’intérêtpersonnel 
de l’exploitation d’objets, dont le bas prix est cependant la 
base essentielle du progrès de l’industrie. 

C’est donc la conciliation de l’intérêt privé avec l’intérêt 
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général qu’il faut obtenir, ce qui entraîne une solution 
particulière pour chaque cas ; et, dans le cas le plus fréquent, 
la délégation du monopole a une compagnie ou a un indi¬ 
vidu d’après un contrat spécial rédigé en vue de l’intérêt 
général. 

Ainsi dans le cas de l’éclairage au gaz, la commune, si 
elle concédait le monopole à une compagnie, pourrait 
se réserver les 2/3 du bénéfice au-dessus de 6 p. 100, 
ou abaisser tous les quatre ou cinq ans le prix du gaz pour 
permettre aux bénéfices de la compagnie de repartir de ce 
taux d’intérêt. 

Pour l’exploitation des mines de plomb nous avons indi¬ 
qué la solution adoptée en Allemagne, nous croyons que 
c’est la meilleure ; néanmoins l’État pourrait partager avec 
une compagnie dont il serait le principal actionnaire l’ex¬ 
ploitation de l’usine centrale. 

Il pourrait être bon d’agir de même pour des forges, etc.; 
mais toujours l’État devrait avoir pour but de réduire les 
prix et ne pas chercher un résultat fiscal. Le véritable 
produit de ces usines doit être la prospérité de toute l’in¬ 
dustrie française obtenant les matières premières à bas 
prix. 



CHAPITRE Vil. 


MONOPOLE DES INSTRUMENTS DE TRAVAIL, PRINCIPALEMENT SOUS FORME 
DE MACHINES. 


La possession des instruments de travail, ou des capitaux 
qui servent à les acquérir, est évidemment le plus important 
de tous les monopoles, si l’accession n’en est pas possible 
pourtous.Nous dironsplus loin comment elle peut être fa¬ 
cilitée par les institutions de crédit, le plus puissant moyen 
d’assurer à chacun la liberté de fait, l’essor complet de tou¬ 
tes ses facultés. Nous traiterons surtout ici des capitaux ac¬ 
cumulés formant des moyens d’action bien puissants, et 
qui sous forme de machines constituent les grands établis¬ 
sements dont nous avons déjàparlé, et quenousavons cher¬ 
ché à définir en les appelantl’industrie à l’anglaise, l’indus¬ 
trie féodale. 

« La puissance d’extension inhérente à la richesse acquise 
sert puissamment, dit M. Passy (de la Division des héritages) 
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à maintenir les disparités de situation existantes. D’une 
part, avec les revenus dont ils jouissent, croît, pour les 
gens riches, la facilité d’accumuler des épargnes ; de l’au¬ 
tre les affaires leur offrent des avantages d’autant plus mar¬ 
qués qu’ils ont plus de ressources à y affecter. « Gagnez le 
premier million, les autres viendront tout seuls. » Ce vieux 
dicton commercial est plein de vérité : plus les opérations, 
plus les spéculations demandent de fonds, moins elles sont 
accessibles au grand nombre, et plus le peu de concurrence 
qu’elles admettent les rend lucratives. C’est ce qui permet 
surtout aux grands capitalistes de réaliser des bénéfices 
considérables ; seuls ils peuvent agir sur de grandes masses 
de valeurs; seuls ils peuvent attendre des résultats éloignés 
et faire entrer beaucoup de temps dans leurs calculs ; 
seuls ils sont à même d’acquérir les usines, les établisse¬ 
ments, les propriétés dont la grandeur empêche le prix de 
monter au point que devrait fixer le revenu qu’elles pro¬ 
duisent. En vérité, à l’aspect des facilités de gain et 
d’accumulation réservées aux plus riches, on comprend 
que ce n’est pas trop des goûts d’ostentation et des pen¬ 
chants désordonnés que leur inspirent si fréquemment 
la satiété des jouissances, la vanité du rang et les en¬ 
nuis du désœuvrement pour préserver les sociétés des 
abus inséparables de la concentration excessive des ri¬ 
chesses. » 

Voilà le seul remède à un mal parfaitement défini, que 
trouve un homme profondément honnête ! Ne vaut-il pas 
mille fois mieux que le pouvoir social combatte celle pré¬ 
pondérance du capital en pesant de tout le poids de la 
puissance énorme de l’association de tous pour rendre la 
partie égale au travail et à la capacité, non pas en écrasant 
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le capital acquis, c’est-à-dire en faisant rétrograder les 
plus avancés, mais en favorisant la création et l’appropria¬ 
tion de la richesse pour ceux placés au bas de l’échelle so¬ 
ciale et qui font des efforts pour s’y élever? 

Revenons aux fabrications parmachines, modèle plus sail¬ 
lant de la concentration des capitaux dans l’industrie pro¬ 
ductive. 

C’est au savant Sismondi que revient l’honneur d’avoir 
le premier fait sentir l’écueil vers lequel tendait le système 
de fabrication par machines de la factorie anglaise. Il repré¬ 
sente comme l’idéal de l’économie politique le roi d’Angle¬ 
terre mettant seul en mouvement le mécanisme qui décide 
le mouvement de tous les automates de son royaume qui 
effectuent seuls le travail, sans intervention de force hu¬ 
maine. Mais, ajoute-t-il avec raison, il faudra alors que les 
citoyens qui vivent de leur travail seulement disparaissent, 
meurent de faim. 

En effet, plus le nombre des machines augmente, plus le 
rôle du capital dans la production devient prédominant, plus 
celui du travail s’efface, plus enfin se ferme l’issue qui 
permet à l’ouvrier de s’élever, si en même temps la pro¬ 
priété ne se divise pas. C’est pour cela que l’exploitation 
par grands ateliers, à l’anglaise, se trouve constituer un 
monopole de fait qui rend la concurrence impossible pour 
le plus grand nombre, Quel est le remède possible à cet 
inconvénient? Ce serait un système qui, se plaçant à la li¬ 
mite idéale que fixait Sismondi établirait le partage gé¬ 
néral de ce monopole, rendrait tous les citoyens 
propriétaires du travail des machines. Ce serait l’af¬ 
franchissement de la race humaine du fardeau du travail, 
la véritable tendance du travail par machines et ce qui doit 
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faire ranger leurs inventeurs parmi les bienfaiteurs de 
l’humanité. 

Dieu nous garde cependant de l’idée de vouloir rendre l’É¬ 
tat propriétaire d’établissements manufacturiers ! Un sem¬ 
blable système serait destructif de la sociétécivile dont le dé¬ 
veloppement et la prospérité doit être le but des travaux de 
l’homme d’État. Plaise au ciel que la France ne fasse jamais à 
ses dépens l’expérience que dans le travail manufacturier si 
varié dans ses détails, la surveillance del’intérêt personnel, 
de l’œil du maître, est complètement indispensable, que la 
décision, la fermeté de caractère est chez le fabricant 
une cause importante de succès. Il est le général d’une ar¬ 
mée qui gagne la victoire quand de bons soldats sont bien 
commandés. 

Voici ce qui nous paraîtrait possible pour aider à la divi¬ 
sion de la propriété industrielle. De même que l’État 
se charge de la construction et de l’entretien des routes 
royales dont le bon état importe à la société tout entière, 
et que les départements, les municipalités construisenl et 
entretiennent les routes départementales, les chemins vi¬ 
cinaux, voies de communication établies dans un intérêt 
local, de même nous croyons que l’État se chargeant de 
certains services généraux d’ordre industriel, les munici¬ 
palités pourraient aussi aider à la prospérité des industries 
de leur localité. 

L’État propriétaire des chemins de fer, faisant jouir le 
pays de l’avantage du transport à bon marché ; intervenant 
par sa puissante assistance dans le développement de la 
production à bas prix des matières premières telles que le 
fer, le plomb, etc., asseoirait sur une base admirable les 
futurs progrès de la production. 
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Là, nous croyons, doit s’arrêter l’action directe de l’État ; 
ce n’est plus que par des encouragements, des tarifs de 
douane, mais surtout en favorisant les institutions de crédit 
public qu’il peut agir. 

Mais les départements, les municipalités ayant des reve¬ 
nus, un crédit, pourraient ne pas borner l’aide qu’ils appor¬ 
tent à l’industrie du département, de la ville, à l’entretien 
des routes départementales, mais encore agir directement 
sur son développement et sa prospérité, et ne pas, comme 
on l’a vu trop souvent, la laisser froidement périr sous la 
concurrence de quelque établissement souvent fondé à une 
grande distance. 

Nous bornant ici à l’industrie proprement dite, nous 
n’avons pas à traiter de l’objet principal de l’administra¬ 
tion municipale; à savoir de produire la vie à bon 
marché, d’assurer l’approvisionnement de la ville en den¬ 
rées alimentaires ; de faire circuler l’eau, le gaz, etc. ; de 
faire jouir en un mot ses administrés de tous les avantages 
qui peuvent résulter de l’association que nous appelons la 
Cité. 

Relativement à la production, il est impossible de pré¬ 
ciser le mode d’intervention des municipalités, vu qu’il 
doit varier pour ainsi dire dans chaque cas, avec le genre 
d’industrie. 

L’utilisation et la division des forces motrices naturelles à 
l’aide de grands travaux que la communauté peut seule en¬ 
treprendre est une des voies que les administrations muni¬ 
cipales pourront suivre le plus fréquemment pour le plus 
grand intérêt de leurs administrés. 

Un exemple ou plutôt une hypothèse rendra ceci plus 
clair. Considérons une ville comme Châtellerault, où le 
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travail du fer est exécuté par un nombre considérable de 
petits fabricants n’ayant tous qu’un outillage extrêmement 
minime et ne pouvant par suite entreprendre que la con¬ 
struction d’un très-petit nombre d’articles (la coutellerie) ne 
disposant pas d’outils, de forces motrices nécessaires pour 
d’autres fabrications. 

Supposons que la municipalité, faisant ce qu’a fait l’artil¬ 
lerie pour la fabrique d’armes blanches quelle a établie 
dans cette ville, eût barré la Vienne pour obtenir une force 
motrice importante qu’elle eût louée en détail ou même 
donnée à ses administrés. Ceux-ci étant tenus en échange, 
d’établir l’un un tour, l’autre un laminoir, un martinet, etc., 
et à condition de travailler à façon avec ces outils, comme 
leur intérêt l’eût seul commandé, dès ce moment l’indus¬ 
trie de la ville changeait de face. Non-seulement le plus 
petit fabricant pouvait, par le seul fait de la fondation de 
l’établissement communal, adopter pour ses produits des 
méthodes plus avancées de fabrication qui en eussent di¬ 
minué le prix de revient, mais encore réussir dans la pro¬ 
duction d’une foule d’objets de quincaillerie, d'outils, 
de machines même; l’instruction professionnelle se ré¬ 
pandant. Le niveau des fortunes se serait élevé par la 
mise à la disposition de tous des ressources de la grande 
manufacture, sans créer au profit de personne de mono¬ 
pole décourageant pour les autres, d’autre privilège que 
celui de l’intelligence et de la capacité de chacun. 

La création et ladivision de la force motrice entre des lo¬ 
cataires est, nous pensons, le plus puissant moyen que les 
municipalités puissent employer pour développer l’industrie 
des localités. La force motrice étant un des éléments les plus 
essentiels de la production industrielle, un de ceux dont la 
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création est la plus coûteuse ; le bon marché d’une simple 
location sera une cause de multiplication de fabri¬ 
ques, qui ne tendront pas à prendre nécessairement des 
développements énormes; la division du travail s’opérant 
par la division de la location de la force motrice, la facto- 
rie à l’anglaise sera reconstituée de fait par la réunion de 
plusieurs fabriques autour d’un même moteur, et celles-ci, 
devenues partie d’un grand tout, seraient conduites avec 
toute l’ardeur fécondante de l’intérêt privé. 

Nous ne savons si nous parvenons à bien faire apprécier 
notre pensée. Aider l’industrie de la localité, fournir par 
le barrage d’un cours d’eau, l’achat d’une puissante ma¬ 
chine à vapeur, le moyen à bien des petits producteurs de 
travailler dans des conditions de succès, c’est aider le suc¬ 
cès de la démocratie laborieuse. Puisque le travailleur de 
la ville paye sa part des charges et impôts, est-il extraor¬ 
dinaire que l’association que forme la municipalité combine 
les moyens d’être utile à tous? Le prix de la force motrice 
pesant tout aussi bien que celui des transports sur le prix 
des objets fabriqués, pourquoi le gouvernement, les muni¬ 
cipalités bornent-elles leur action à améliorer les voies de 
transport? Celles-ci seraient fort bien construites par l’in¬ 
dustrie privée, comme en Angleterre, si on voulait lui con¬ 
céder des droits de barrière. De même que dans ce cas 
l’intérêt général a primé l’intérêt privé, il doit en être de 
même dans nombre de cas pour la création de la force 
motrice pour le plus grand intérêt des administrés. 

S’il nous fallait indiquer des villes pour lesquelles de 
semblables créations seraient d’une grande utilité, rien ne 
serait plus facile. Paris par exemple, grande ville manu¬ 
facturière, où le combustible n’arrive qu’à un prix élevé, 



126 DEMOCRATIE INDUSTRIELLE, 

retirerait les plus grands avantages d’une création sembla¬ 
ble. Nous avons indiqué dans l’article Cours d’eau du Dic¬ 
tionnaire des arts et manufactures, comment il était possi¬ 
ble, facile même d’utiliser la Seine, à la suite de cette lon¬ 
gue ligne de quais qui permet de relever par un barrage 
le niveau des eaux dans toute la longueur de la ville, et de 
créer ainsi une chute d’eau dont la puissance motrice se¬ 
rait extrêmement considérable. N’est-ce pas à la municipa¬ 
lité qu’il appartient de réaliser une semblable entreprise 
qui doit compenser l’une des causes d’infériorité de 
Paris comme ville manufacturière, la cherté de la force mo¬ 
trice? 

Déjà la construction du canal Saint-Maur, ayant atteint 
un but analogue à celle dont nous parlons ici, a été fort 
utile, et les forces motrices qu’il permet d’utiliser, peu ap¬ 
préciées à l’époque où les Ponts et Chaussées exécutèrent 
ce beau travail, quand l’industrie était moins avancée, sont 
louées aujourd’hui à un prix élevé et parfaitement utilisées, 
au grand profit de l’industrie de Paris. 

Nous n’en dirons pas davantage au sujet de ce mode 
d’action des municipalités, nous croyons que c’est celui qui 
doit se rencontrer le plus souvent; mais ce n’est pas le seul. 
Il est nombre de cas où leur intervention dans une opéra¬ 
tion industrielle sur laquelle repose toute la production de la 
localité peut être chose avantageuse, où l’établissement d’un 
laminoir, d’un découpoir banal (nous avons vu en parlant 
du plaqué comment cette industrie s’était démocratisée par 
ce moyen), peut être un véritable bienfait; mais il est im¬ 
possible de rien dire de général à cet égard: on ne peut que 
se décider suivant les cas spéciaux et surtout en établissant 
comme principe fondamental de cette intervention, que la 
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municipalité ne doit jamais faire autre chose que seconder 
l’industrie privée et non lui faire concurrence; jamais 
empêcher un citoyen de retirer les fruits de son travail, ne 
pas écraser ses efforts individuels sous ceux de l’associa¬ 
tion de tous. 

C’est surtout en s’associant au développement de l’in¬ 
struction professionnelle, moyen d’augmenter le capital in¬ 
tellectuel de tous ses citoyens ; des institutions de crédit qui 
assurent l’essor de leur capacité, que les municipalités 
doivent agir ; il y a dans cette voie bénéfice pour tous, et il 
ne peut y avoir d’inconvénient pour personne. Nous ne 
traiterons pas ici ces importantes questions sur lesquelles 
nous aurons bientôt occasion de revenir. 

La seule chose que nous voulions établir ici, c’est que par 
l’intervention des ressources municipales ou communales on 
obtiendra le développement sous la forme naturelle à notre 
nation, par agglomération de petits ateliers, des industries 
qui jusqu’à ce jour n’ont prospéré que sous la forme 
de grands établissements semblables à ceux de l’Angle¬ 
terre. 

On rendra la concurrence des petits ateliers avec ceux-ci 
parfaitement possible, grâce à la jouissance des biens com¬ 
munaux, de la main morte industrielle mise à la disposition 
de petits établissements se groupant pour retrouver par la 
juxtaposition, tous les avantages de la fabrication en grand, 
la division extrême du travail, l’utilisation des déchets, etc., 
sans perdre les avantages du petit atelier où le fabricant 
n’étant que le premier ouvrier peut appliquer tous ses soins 
à un détail de fabrication et par sa surveillance intéressée de 
chaque instant tirer excellent parti des éléments dont il 
dispose. 
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Nous allons terminer en cherchant cà fixer par un exem¬ 
ple comment, dans, un cas récent le pouvoir social eût pu 
intervenir dans la production, intervention qui en principe 
est généralement admise aujourd’hui, quand elle est exer¬ 
cée sagement et respecte laliberté du travail. Nous voulons 
parler de la filature du lin. 

Chacun sait ce qu’était dans nos campagnes la filature du 
lin et du chanvre : c’était le labeur du pauvre, l’occupation 
de la veillée sur presque toute la surface de laFrance; c’était, 
malgré la modicité du prix des façons, une production très- 
considérable, une source de bien-être ou au moins un moyen 
d’existence pour une grande partie de la classe agricole, qui 
forme les 2/3 de la population française. Et la société ne s’est 
pas inquiétée de voir tout ce travail disparaître, tous ces 
salaires échapper aux laborieuses ménagères pour servir à 
payer le travail des machines anglaises, ou au moins n’a 
su que favoriser par des droits de douane, l’importation de 
ces machines pour constituer en France des établissements 
sur une grande échelle, semblables à ceux de l’Angleterre; 
y voir concentrer par suite une industrie dont les bienfaits 
étaient répartis sur toute la surface du pays ! 

N’y avait-il rien de mieux à faire? On n’oserait le soute¬ 
nir en présence des déplorables résultats que l’on obtient. 

Rappelons brièvement l’historique de l’invention de la 
filature du lin à la mécanique. 

Napoléon, préoccupé du désir d’opposer à l’industrie an¬ 
glaise du coton, une rivale digne d’elle, proposa un grand 
prix d’un million pour celui qui parviendrait à filer le lin à 
des numéros aussi élevés qu’on était parvenu à filer le co¬ 
ton, prenant ainsi une initiative semblable à celle dont nous 
voulons charger l’État. Grâce à cet encouragement, la fi- 
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lature mécanique du lin devint l’objet d’une préoccupation 
générale. Seul, et malheureusement à la fin de l’empire, 
Jl. P. de Girard résolut le problème : lesmacliines employées 
actuellement sont celles qu’il a inventées, auxquelles on a à 
peine apporté quelques perfectionnements. 

Mais, dit M. Coquelin, auquel nousempruntonsla plupart 
de ces détails, il ne suffisait pas de produire du fil par des 
machines, il fallait arriver à soutenir la concurrence des fi- 
leurs cà la main pour que la filature mécanique existât réel¬ 
lement. 

En France dansles provinceslesplus riches, le salaire des 
fileuses ne s’élevait guère à plus de sept ou huit sous par 
jour, en comptant la journée pleine ; ajoutez à cela que la 
matière première était à leurs pieds et les frais de trans¬ 
port nuis. 

Néanmoins après 1815, quelques établissements se for¬ 
mèrent où les machines inventées entrèrent en fonction: la 
filature mécanique fut constituée. 

En 1824 un Anglais, M. Marshall vint en France visiter 
nos ateliers, nos établissements, s’appropria d’un seul coup 
tous les procédés inventés, et alla fonder à Leeds un établis¬ 
sement qui prospéra. 

A partir de ce moment, l’Angleterre acquit une supério¬ 
rité marquée, elle marcha de progrès en progrès. Aussi 
après avoir pourvu à la consommation de la Grande-Bre¬ 
tagne, ses filatures commencèrent en 1830 à répandre leurs 
produits à l'étranger, et bientôt inondèrent le marché fran¬ 
çais à des prix qui ne permettaient plus la concurrence du 
travail à la main. 

Quelleétait la position de celte industrie en France? « En 
1851, la France possédait trente-sept filatures de lin à la 
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mécanique : Lille seul en renfermait 12. Situées au centre 
de la production de la matière première, ces douze machines 
à .filer donnaient des résultats sinon brillants, du moins 
assez satisfaisants pour encourager les efforts et les sacri¬ 
fices qu’exigeait le perfectionnement d’une industrie nais¬ 
sante ; mais bientôt cet état prospère fut troublé par l’in¬ 
vasion des produits des filatures anglaises, de telle sorte 
qu’aujourd’hui quinze ou seize de ces établissements sub¬ 
sistent àpeine dans toute la France, il en reste huit à Lille» 
(Hautrivede Lille, Dictionnaire du commerce). 

Depuis cette époque on a simplement importé les ma¬ 
chines anglaises, copié dans tous ses détails le travail de la 
factorie anglaise, son emploi des forces motrices, sa pro¬ 
duction sur une grande échelle, son exploitation par grands 
capitaux, etc. 

Comment est-il croyable cependant que pour une indus¬ 
trie pratiquée de temps immémorial, dont la matière pre¬ 
mière se rencontre à chaque pas, la France qui avait su 
inventer la fabrication mécanique, fût incapable de l’ex¬ 
ploiter? Quoi ! les ouvrières qui savent faire ces batistes si 
fines, chef-d’œuvre de notre industrie, n’auraient pu tra¬ 
vailler avec les machines inventées ? Cela n’est pas possi¬ 
ble. Sur quoi repose donc le succès de l’Angleterre? Sur le 
bon marché des forces motrices, sur le bon emploi de toutes 
les natures de déchet dans une exploitation sur grande 
échelle, sur les perfectionnements des machines. N’est-il 
évident que tous ces avantages peuvent être assurés aux 
petits ateliers par un peu d’aide, de secours qui leur permet 
de naître en assez grand nombre pour former par leur 
juxtaposition une très-grande exploitation ? 

Si l’on considère que le peignage se fait encore presque 
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partout à la main et que dans ce cas la filature du long brin 
n’exige que trois machines et celle des étoupes deux de 
plus, nous croyons que l’on eût sauvé cette industrie qui 
produisait 300 millions de main-d’œuvre outre 175 millions 
de travaux agricoles, en évitant la concentration dans de 
grands ateliers de cette industrie par des mesures analogues 
à celles que nous avons indiquées. Elles pourraient dans ce 
cas se résumer ainsi : 

l°Mise au concours d’un système simplifié de machines 
correspondant au moindre assortiment possible. Encoura¬ 
gement par diminution de prix aux premiers acquéreurs. 

2° Force motrice, local, secours pécuniaire s’il y avait 
lieu, mis par les communes dont la fabrication des toiles 
forme l’industrie principale, à la disposition des personnes 
les plus capables d’obtenir un bon résultat. 

Dans ces conditions un pays tel que la Flandre serait 
bientôt couvert de semblables fabriques, tous les déchets 
parfaitement utilisés par suite d’une très-grande division 
du travail, et nous sommes persuadés que, loin de disparaî¬ 
tre, l’antique industrie de cette contrée prendrait le plus 
brillant développement. 



CHAPITRE VIII. 


MONOPOLES ENGENDRÉS PAR LA SPÉCULATION COMMERCIALE. 


Nous diviserons le commerce en deux parties qui cor¬ 
respondent à deux classes distinctes de commerçants opé¬ 
rant d’une manière différente. 1° Ceux qui s’occupent de 
l’approvisionnement des matières premières, le plus sou¬ 
vent par commerce maritime. 2° Ceux qui détiennent les 
produits fabriqués et les vendent au consommateur. En un 
mot, en considérant le producteur industriel comme le vrai 
centre de la création de la richesse, nous distinguons ceux 
qui lui vendent et ceux qui lui achètent. 

Avant d’attaquer peut-être quelques idées reçues par 
beaucoup de personnes, établissons bien le principe de toute 
rémunération duepar la société en raison du service quilui est 
rendu, ce qui se traduit par le prix réeZ de Futilité produite. 
C’est ce qu’établit parfaitement Adam Smith. «Le prix réel de 
« chaque chose, dit-il, ce que chaque chose coûte réellement 
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« à celui qui veut sela procurer, c’estle travail et la peine qu’il 
« faut s’imposer pour l’obtenir... Ce qu’on achète avec de 
« l’argent ou des marchandises est acheté par du travail, 
« aussi bien que ce que nous acquérons à la sueur de no¬ 
ie tre front. Cet argent, ces marchandises contiennent la 
« valeur d’une certaine quantité de travail que nous 
et échangeons pour ce qui est supposé alors contenir la 
« valeur d’une quantité égale de travail. » 

Ayant rappelé cette notion fondamentale, il nous sera fa¬ 
cile d’apprécier ce qui peut parfois être exagéré dans les 
taxes que perçoit le commerce. 


1» Commerce d’approvisionnement. 

La fonction du commerce au point de vue social consiste 
dans le transport des denrées des lieux de production aux 
lieux de consommation. Certes c’est là un important et 
utile travail qui mérite bien une juste rémunération de la 
part de la société. 

Voyez un armateur intelligent. Prévoyant le besoin 
d’une denrée, il fait partir son navire pour le point du 
globe où il sait que la récolte de cette denrée a été la plus 
abondante, où l’achat peut s’en faire aux meilleures condi¬ 
tions. Ayant étudié les besoins de ce pays, il sait quels 
sont les produits de l’industrie nationale qui s’y vendront 
le mieux, et en charge son navire pour payer avec cette 
cargaison les marchandises qu’il va chercher. 

Ce n’est pas chose facile que de remplir convenable¬ 
ment une semblable tâche. Connaissance parfaite des be¬ 
soins de son pays et des pays étrangers, de leurs mœurs, 
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de leur industrie, audace dans l’exécution, telles sont les 
qualités les plus essentielles de l’armateur commerçant. 

Si, au moment où son navire rentre au port, la denrée 
qu’il a envoyé chercher est à un prix élevé, tant mieux mille 
fois: il réalisera d’importants bénéfices, en proportion 
avec le service qu’il aura rendu à la société, qui lui 
permettront de combiner de nouvelles entreprises au plus 
grand avantage de son pays. 

Nous n’avons pas la même considération pour un autre 
genre de commerce fort à la mode de nos jours, qui con¬ 
siste dans l’accaparement d’une denrée, d’une matière 
première, à l’aide de capitaux considérables, ce qui consti¬ 
tue un monopole momentané. Nous cherchons vainement 
de quelle utilité a été pour la société une pareille opération ; 
et si nous voyons bien de l’argent gagné d’une part, il 
nous est impossible de voir le moindre service rendu, la 
moindre valeur créée par cette opération. 

Nous rapportant à la belle définition du prix réel des 
objets d’Adam Smith, que nous avons donnée en commen¬ 
çant, nous nions la faculté productive de l’agiotage qui fait 
naître un prix fictif, ne faisant résulter l’enrichissement 
des uns que de l’appauvrissement des autres; il y a bien 
changement de main des richesses existantes, mais nulle¬ 
ment production de nouvelles richesses. 

L’agiotage est peut-être le fait le plus triste des sociétés 
modernes. Le jour où la fortune paraît plus facile à obte¬ 
nir par le jeu, par la hausse ou la baisse, que par le travail, 
un pays se démoralise bientôt. Il ne serait pas difficile de 
prouver que la cause principale de la chute de la monar¬ 
chie a été due au bruit causé par les gains occasionnés par 
la hausse des actions des chemins de fer. Ce jour-là le peu- 
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pie gagnant péniblement son salaire, par suite même de la 
crise industrielle résultant de l’émission d’actions de tout 
genre qui absorbaient le capital circulant par l’appât du 
bénéfice, a senti que la tête de la société manquait à ses de¬ 
voirs, et il s’est accompli dans les esprits ce que Lamartine 
appelait, bien avant la révolution de Février, la révolution 
du mépris. 

Quoi qu’il en soit, c’est évidemment un devoir pour un 
gouvernement probe de chercher à contenir l’agiotage et 
le jeu dans les limites les plus restreintes qu’il est possible : 
car les variations de valeurs qui résultent nécessairement 
de la plus ou moins grande abondance de la denrée sur le 
marché, de l’état de l’approvisionnement de celui-ci, ne 
peuvent être évitées d’une manière absolue. 

Dans certaines limites même ce jeu est nécessaire pour 
assurer l’élasticité du marché, pour qu’on trouve toujours 
pour une petite variation dans le prix, vendeur ou acheteur. 

Les idées que nous émettons ici et qui tendent à sou¬ 
mettre le commerce à une certaine subordination de l’in¬ 
dustrie proprement dite seront peut-être contestées, nous 
croyons donc devoir insister quelque peu sur ce sujet. 
Nous pensons que les économistes ont fait fausse route en 
exaltant beaucoup trop la richesse produite par le com¬ 
merce. En effet, de ce que la valeur en argentd’un produit 
varie avec sa rareté, avec la volonté du détenteur de ne le 
vendre au consommateur qui en a besoin qu’à un prix élevé, 
il s’ensuit bien que ce détenteur devient plus riche, mais 
précisément de ce dont s’appauvrit l’acquéreur, qui achète 
à un prix élevé ce qui le lendemain arrivera sur le marché 
au prix résultant seulement des frais de production. 

Que des spéculateurs à la hausse fassent qu’une certaine 



136 DEMOCRATIE INDUSTRIELLE. 

quantité de grains qui se vendrait aujourd’hui 100 millions 

se vende demain 150, ils auront gagné 50 millions qu’aura 

perdus l’acheteur ; mais il n’y aura toujours sur le même 

marché que la même quantité de grains, la même richesse 

réelle. 

Au contraire dans la production industrielle, non-seule¬ 
ment le succès de l’entrepreneur produit l’accroissement 
de la richesse sociale, ce qui n’a pas lieu dans le cas pré¬ 
cédent, mais encore souvent ce fait est produit malgré sa 
ruine. Le fabricant n’a pu en effet travailler sans créer 
une valeur nouvelle ; sans doute le travail peut être dé¬ 
pensé plus ou moins avantageusement, mais dans tous les 
cas il aura créé un accroissement de richesse d’autant 
plus grand, qu’il aura été dirigé avec plus d’intelligence. 

C’est la production qui est le grand problème à résou¬ 
dre, ses intérêts sont ceux de la société même, qui doit 
chercher par tous les moyens à l’accroître et la mettre à la 
disposition de tous ; jamais l’agiotage ne doit pouvoir venir 
opprimer et écraser le producteur. 

De quels moyens d’action dispose le gouvernement pour 
resserrer les limites entre lesquelles le jeu peut s’exercer 
d’une manière avantageuse pour tous? 

Ces moyens se réduisent à deux : les tarifs de douane ; 
les entrepôts et avances sur consignations. 

Tarifs dédouané. —Lesdroits dédouané sont aujourd’hui 
un puissant moyen d’intervention de l’État dans la produc¬ 
tion industrielle et les relations internationales des peuples. 
Ces droits, lorsqu’ils sont fixes, ne gênent aucune opération 
d’accaparement ; mais il n’en serait pas ainsi, s’ils étaient 
mobiles, à peu près comme cela a lieu pour les céréales. 

Le droit sur le blé est fort élevé quand celui-ci est à bon 
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marché, quand la récolte a été abondante ; il empêche le 
blé étranger de venir approvisionner le marché français.Mais 
quand le prix s’élève, quandla disette commence à se faire 
sentir, le droit diminue et bientôt le blé étranger entre en 
liberté et vient diminuer les privations du consommateur. 

Dans un semblable système, la disette factice, l’élévation 
du prix des céréales par spéculation et accaparement devient 
impossible. Ne devrait-il pas en être de même pour toutes 
les denrées ; et tant qu’il y aura des droits de douane (dont 
nous ne voulons pas discuter ici les vertus ou les défauts), ne 
devraient-ils pas, étant fixés àun taux suffisant pour assurer 
aux usines françaises l’approvisionnement du marché inté¬ 
rieur, décroître à mesure que la spéculation élève le prix 
des produits bien au-dessus du prix de revient et rançonne 
le consommateur ? 

Récemment nous avons vu le prix du fer s’élever consi¬ 
dérablement par suite de la grande consommation à laquelle 
les chemins de fer donnaient lieu, et de l’accord existant 
entreles grands établissements de production pour élever les 
prix. Était-il juste que dans une semblable position, le fer 
étranger fût repoussé par un droit tellement élevé qu’il em¬ 
pêchât toute introduction i Ce droit n’a plus pour objet, 
dans ce cas, de permettre à une industrie d’exister, il ne 
sert plus qu’à assurer le bénéfice des spéculateurs à la 
hausse. Évidemment le pays n’a aucun sacrifice à faire, au¬ 
cune privation à s’imposer pour atteindre un (pareil but. 

Il serait donc juste d’admettre le principe suivant, dont 
il faudrait régulariser l’application par quelques dispositions 
réglementaires, pour prévenir tout abus. Le prix des pro¬ 
duits, suffisant pour assurer aux fabriques un bénéfice rai¬ 
sonnable étant établi, toutes les fois que le prix du marché 
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surpasserait le prix fixé, la douane devrait diminuer le droit 
qu’elle perçoit d’une quantité à peu près égale à cet excé¬ 
dant, jusqu’à extinction complète du droit de douane. Un 
semblable système, contrariant l’accaparement exagéré sans 
gêner en rien les bénéfices du commerce régulier, serait 
très-avantageux au fabricant dont les calculs sont trop 
souvent compromis par l’agiotage exercé sur les matières 
premières, ce qui fait qu’à certains jours les prix des ob¬ 
jets fabriqués ne sont plus en rapport avec celui des ma¬ 
tières premières, et expose le producteur à perdre sou¬ 
vent plus que la valeur entière de son travail; injustice 
évidente qu’il est du devoir de la société d’empêcher. 

Des entrepôts et avances sur consignation. — Les matières 
premières importées de l’étranger et soumises aux droits 
de douane, s’accumulent, comme chacun sait, dans les en¬ 
trepôts. Le commerçant qui les y a déposées trouve le grand 
avantage de ne payerle montantdes droits que lorsqu’il re¬ 
tire les marchandises de l’entrepôt pour les livrer à la con¬ 
sommation, par conséquent au moment de ses rentrées. Ces 
entrepôts forment des établissements publics de la plus 
grande importance; ils permettent de connaître en chaque 
instant l’état du marché, quelles marchandises vont man¬ 
quer, quelles autres sont en quantité surabondante, et par 
suite permettent au commerce d’opérer sagement. 

Pour obtenir la régularité de prix, éviter les variations 
trop considérables par l’agibtage, il importe que les en¬ 
trepôts soient toujours largement approvisionnés, eu égard 
au besoin de la consommation, approvisionnement qui en 
raison de son importance devient un régulateur du prix de la 
denrée, et lui assure une fixité favorable au travail. 

Pour que ce but soit atteint pleinement, il faut que les 
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capitaux affluent dans cette direction, que la fonction com¬ 
merciale puisse être remplie par grand nombre de per¬ 
sonnes. 

C’est le problème que l’Angleterre a parfaitement résolu 
par les warrants, ou récépissés de dépôt délivrés aux im- 
portateurspar les directeurs des docks. Ces warrants, trans¬ 
missibles par endossement, représentent la marchandise 
même, la mobilisent, et celle-ci est remise au porteur du 
titre qui la réclame. Le banquier peut donc facilement faire 
des avances sur une valeur qui vaut une consignation par¬ 
faitement certaine de la marchandise, et le commerçant 
peut ainsi se livrer à de vastes entreprises avec un ca¬ 
pital limité. Cette institution est donc vraiment précieuse, 
et l’on doit savoir bon gré à M. Garnier-Pagès de l’avoir 
introduite en France en autorisant le Comptoir national d’es¬ 
compte à compter comme une signature le récépissé de la 
douane, des magasins publics, c’était donner à celui-ci 
toutes les qualités du warrant anglais. 

Ce n’est pas seulement pour les matières premières im¬ 
portées par commerce extérieur qu’une semblable institu¬ 
tion est précieuse, mais encore pour toutes celles qui ser¬ 
vent de base à des fabrications très-importantes. Ainsi à 
Lyon, où un établissement municipal fort important qui a 
pour objet le conditionnement des soies, en permettant de 
faire reposer le commerce des soies, sur des bases fixes, a 
puissamment aidé à lui conserver la supériorité du marché 
il serait très-utile de créer quelque chose d’analogue. Le 
bon marché et la régularité du prix de la matière première 
sont les bases évidentes de la prospérité d’une industrie 
telle que l’industrie lyonnaise, et il importerait de lui assu¬ 
rer ces avantagés en présence des efforts de rivaux entre- 
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prenants. Or qu’ont fait ceux-ci ? des Monls-de-piété poul¬ 
ies soies, c’est-à-dire ce que nous voudrions. La municipa¬ 
lité ne pourrait-elle, par exemple, à l’aide d’un emprunt, 
créer un entrepôt des soies, et à un taux d’intérêtpeu élevé, 
faire aux déposants l’avance des trois quarts de la valeur ? 
Les capitaux engagés dans le commerce de soies brutes de¬ 
venant ainsi en grande partie disponibles, agiraient avec 
plus de facilité pour assurer à Lyon un marché qui ne pour¬ 
rait plus lui échapper. 

C’est l’idée qu’on a cherché à réaliser à l’aide des Sous- 
comptoirs du Comptoir national d’escompte, et qui, appli¬ 
quée à des industries fournissant des matières premières 
pour d’autres fabrications, la papeterie, les métaux, etc., 
donnera, nous croyons, d’excellents résultats; moins as¬ 
surés quand ils s’appliquent à des objets de consommation, 
tels que livres, étoffes, etc. ; nous y reviendrons bien¬ 
tôt. 

Nous terminerons ce qui a rapport à cette série d’idées 
en faisant remarquer qu’il ne faudrait pas que les warrants 
devinssent un moyen de faire l’accaparement sur une très- 
vaste échelle, en permettant de différer la vente de la den¬ 
rée à l’aide des ressources qu’ils fournissent, et forcer ainsi 
le consommateur à en donner un prix trop élevé. 

Nous avons déjà indiqué le remède, il est le même que 
pour les tarifs de douane : il consisterait à arrêter la marche 
de l’entrepôt, les avances, ou à rendre les récépissés les 
plus anciens exigibles aussitôt que le cours de la marchan¬ 
dise dépasserait un prix peu différent du prix moyen, et 
fixé d’avance. 

De la sorte ces établissements rendraient d’immenses ser¬ 
vices et permettraient au commerce de remplir parfaitement 
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sa fonction, tout en assurant contre la spéculation exagérée 
le producteur industriel. 


2° Commerce de consommation. 


On ne fabrique que pour vendre : lors donc qu’un petit 
nombre de marchands se trouvent en possession du mar¬ 
ché, il leur est facile -de dicter la loi au fabricant. 
Cette position, ainsi que nous l’avons déjà dit, n’est pas 
équitable. Le rôle du commerce, dans sa fonction importante 
sans doute d’échanger et de distribuer les valeurs, n’est 
cependant que secondaire. 11 n’est pas créateur de richesse 
comme la production même, et s’il doit en recevoir une équi¬ 
table rémunération, il ne doit jamais pouvoir l’opprimer. 

Cet abus se traduit en deux systèmes qui correspondent 
toujours à la concentration des capitaux entre les mêmes 
mains, et se fait sentir par deux effets. 

1° La consignation et l’avance sur marchandises que re¬ 
çoit le marchand, et dont il ne paye qu’une partie du prix 
au fabricant dont il reste le commissionnaire. 

Ce système est évidemment ruineux pour le fabricant 
placé dans une dépendance complète et perpétuelle du mar¬ 
chand, dont il attend sans cesse quelque argent et quelque 
règlement de compte qu’il est souvent forcé d’accepter par 
besoin d’argent, malgré la surtaxe qu’il est forcé de payer 
et qui souvent engloutit au delà des bénéfices de la fabri¬ 
cation. 

Pour que l’équilibre soit rétabli entre les deux contrac¬ 
tants, il faut que le nombre des acheteurs ne soit pas trop 
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réduit, que leur concurrence les fasse rentrer dans leur vé¬ 
ritable rôle de commissionnaires. 

Cela résultera en partie de l’extension du crédit dont nous 
parlerons plus loin. Il en serait ainsi avec des banques nom¬ 
breuses qui rechercheraient les récépissés correspondant 
aux produits consignés, une des meilleures opérations de 
banque possibles, ce qui augmenterait le crédit du fabricant 
pouvant devenir plus exigeant. Cela arrivera bien plus sû¬ 
rement encore par des institutions de mutualité, semblables 
à celles des sous-comptoirs dont nous donnons aux notes 
les statuts, qui, par leur nature même, réduiront les char¬ 
ges de la consignation au strict montant des frais et de l’as¬ 
surance établie à l’aide de la mutualité contre toute déprécia¬ 
tion ; fourniront le crédit aux meilleures conditions possibles 
d’après la seule nature du gage, sans acception de per¬ 
sonnes. 

Il est à remarquer, toutefois, que les marchandises de 
goût ne peuvent vieillir longtemps dans des magasins sans 
être rapidement dépréciées; les avances sur marchandises 
ne doivent dans ce cas être considérées que comme fournis¬ 
sant des ressources temporaires. Pour qu’il en fût diffé¬ 
remment, il faudrait combiner le système de consignation 
ou d’avance d’une partie de la valeur avec celui dont nous 
allons parler. 

2° La concentration des ventes dans de vastes magasins, 
leur centralisation en diminuant le nombre des marchands, 
rend la condition du fabricant plus mauvaise. 

Ne pourrait-on réaliser cette concentration sur une échelle 
bien plus vaste, mais au profit mutuel de tous, faire quelque 
chose d’analogue à ce qui a lieu pour les marchés où se ven¬ 
dent à Paris les denrées alimentaires, et où l’on a résolu le 
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problème d’assurer la sécurité du producteur, sans exiger 
qu’il vienne seulement veiller à ses intérêts ? 

Supposons que les municipalités, celle de Paris, par exem¬ 
ple, établissent de vastes magasins oùseraient reçus les pro¬ 
duits de l’ébénisterie, les bronzes, les papiers peints, etc., 
où tout fabricant pût avoir, pour un droit modéré, un em¬ 
placement et pût faire faire sa vente directement. Le bon 
marché attirerait bientôt l’acheteur, qui, pour l’ébénisterie, 
par exemple, va au faubourg Saint-Antoine acheter avec 
avantage, quoique de seconde main, ce que, chez son tapis¬ 
sier, il n’aurait peut-être que de troisième main, et que dans 
notre marché, il aurait de première. 

Sans doute, les marchands en boutique se plaindront, 
mais outre que pour la classe riche leurs magasins seraient 
supérieurs aux marchés envahis par les objets communs, 
si la concentration chaque jour croissante des ventes dans 
d’immenses magasins privés doit les ruiner, (et c’est surtout 
dans ce cas que l'intervention dont il s’agit nous semble 
désirable), mieux vaut pour eux qu’ils puissent trouver dans 
ces marchés, un moyen de tirer parti de leurs capitaux et de 
leurs connaissances que d’épuiser toutes leurs ressources à 
soutenir un combat inégal. 

Dans ce système de marchés, l’administration devrait tou¬ 
jours exiger deux choses : 1° Le prix fixe en raison duquel 
se toucherait le droit du marché, et qui, marqué sur l’ob¬ 
jet mis en vente, ne pourrait être diminué sous peine d’a¬ 
mende, afin de forcer à la sincérité des transactions ; 2° la 
marque loyale et vérifiée par l’inspecteur, indiquant tous les 
éléments de la fabrication. 

Les marchandises avariées, défectueuses, ne seraient pas 
acceptées pour empêcher la concurrence qu’elles pourraient 
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faire aux produits bien fabriqués; en un mot, on proscrirait 
le bon marché résultant seulement de l’infériorité de fabri¬ 
cation. 

Ce système mériterait d’être tenté avec prudence pour 
certains produits ; nous croyons qu’il a déjà été proposé 
pour l’ébénisterie, il y a quelques années ; nous ignorons 
les causes qui se sont opposées à son exécution. On lui re¬ 
prochera d’être fait pour l’ouvrier en chambre, ou le petit 
fabricant, c’est son mérite à nos yeux. S’appliquant à des 
industries organisées de la sorte aujourd’hui, on verra pros¬ 
pérer des travailleurs, qui, au lieu de vendre difficilement 
au marchand le produit de leur travail pour une partie de sa 
valeur, n’auront qu’à le porter au marché pour en recevoir 
immédiatement un certain prix comme consignation, et tou¬ 
cher bientôt après le complément du prix payé par l’ac¬ 
quéreur. 


Marque d’origlue. 

Le moyen le plus puissant d’affranchir le fabricant (au 
moins pour grand nombre de produits) de la pression trop 
forte qu’exerce souvent sur lui le marchand, consiste à le 
mettre presque en relation directe avec le consommateur en 
l’obligeant à indiquer l’origine de ses produits par une es¬ 
tampille. Les avantages de cette mesure sont clairement 
indiqués dans la proclamation suivante, due à la verve de 
M. Jobard, de Bruxelles. 
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1-15 


Appel aux fabricants français. 

«Est-il besoin de démontrer qu’aujourd’hui le fabricant 
est le très-humble serviteur du marchand? 

Que le producteur a beau faire des prodiges de bon mar¬ 
ché, le commissionnaire n’est jamais satisfait, et le menace 
sans cesse de le laisser dans la misère, lui et ses ouvriers, s’il 
ne consent à de nouvelles réductions ? 

Fabricants de Paris ! sortez donc un jour de vos ateliers 
pour aller vérifier dans les magasins le prix des objets sor¬ 
tis de vos mains, et vous serez stupéfaits des bénéfices exor¬ 
bitants que les intermédiaires prélèvent sur votre travail ! 

Vous comprendrez alors que si le débit n’est pas aussi ac¬ 
tif que vous étiez en droit de l’espérer, cela tient à l’exagé¬ 
ration des prix de détail qui éloignent le consommateur. 

Les producteurs ont eu le plus grand tort de se soumet¬ 
tre aux commissionnaires, et surtout de pousser la condes¬ 
cendance au point de se prêter, sans résistance, à toutes les 
fraudes et adultérations qu’ils leur imposent. 

II est temps que cet abus finisse et que chacun reprenne 
sa véritable position dans la société ; le moyen est fort sim¬ 
ple et se trouve tout entier dans la marque d'origine obliga¬ 
toire dont la Chambre est saisie en ce moment. 

Avec la marque le fabricant sortira de l’obscurité où les 
intermédiaires ont tant d’intérêt à le tenir, pour cacher le 
lieu de provenance des produits et surfaire impunément. 

C’est ainsi qu’ils s’enrichissent facilement en vous tenant 
toute votre vie dans la gêne et sur la limite de la banque¬ 
route. 

33 
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Avec la marque, tout travailleur aura, comme le soldat de 
l’empire, son bâton de maréchal dans son sac! 

Oui! la marque d'origine est la clef de la renommée, de 
l’achalandise et du crédit ; l’instrument impartial de la jus¬ 
tice distributive ; le rémunérateur inflexible des bonnes et 
mauvaises œuvres ! 

Si le travail est la seule source légitime de la considéra¬ 
tion, des honneurs et de la richesse, la marque est le seul 
moyen d’en perpétuer la possession dans la famille. 

La marque sera pour l’industriel un blason qu’il s’effor¬ 
cera d’ennoblir par son talent et sa probité, et dont la va¬ 
leur est susceptible de s’accroître encore de génération en 
génération. 

Fabricants, artistes, artisans français, appuyez de vos pé¬ 
titions la courageuse délibération du conseil général de la 
Seine; vous obtiendrez de la législature cette première so¬ 
lution si désirée de l’organisation du travail, vous prouve¬ 
rez au monde que votre probité est au niveau de votre ta¬ 
lent et que vous n’êtes point coupables des tromperies qui 
ont flétri d’un si fâcheux renom la plupart des produits 
français à l’étranger. 

Demandez, pour plus do garantie, la légalisation de vos 
marques par le timbre de la cité et le sceau de l'État, alin 
que votre signature puisse faire foi par toute la terre. 

Vous fermerez ainsi la bouche aux seuls détracteurs de la 
marque d’origine, que vous avez fait la faute d’élever à la 
législature, parce qu’ils étaient devenus puissants par le 
commerce anonyme et que vous étiez sousleur dépendance. 
On se demande s’il s’en trouvera un seul assez dénué de 
sens moral pour élever la voix contre une pétition qui de¬ 
mandera que chacun soit responsable de ses œuvres ! 
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C’est à vous, les véritables auteurs et représentants de la 
fortune industrielle de la France, qu’il appartient de réel a- 
mer vivement une mesure destinée à ramener la sincérité, 
la justice et la probité dans les relations commerciales de la 
France avec les peuples étrangers, qui ne tarderont pas à 
vous imiter tout en vous admirant. 

Ne redoutez ni les menaces, ni les conséquences de vo¬ 
tre honorable démarche ; car à dater du moment où vous 
serez unis dans ce but, rien de plus facile que de vous en¬ 
tendre, s’il le faut, pour établir de grands bazars où vos 
produits divers seront débités par vos préposés à cinquante 
pour cent de moins que par les intermédiaires actuels. Ces 
intermédiaires, vos maîtres aujourd’hui, redeviendront de¬ 
main ce qu’ils n’auraient jamais dû cesser d’être, vos commis , 
vos agents et les très-humbles serviteurs du public, qui ne 
pourra, comme vous, se soustraire à leur rapacité crois¬ 
sante que par la marque d’origine obligatoire! » 



CHAPITRE IX. 


MONOPOLES RÉSULTANT 1)E LA SUPÉRIORITÉ INDUSTRIELLE. 


Le producteur qui emploie toutes les ressources de son 
habileté, de son intelligence, h créer un produit mieux que 
tout autre, ou à des conditions plus avantageuses, cherche 
par tous ses efforts à acquérir une supériorité réelle, par 
suite à se créer un véritable monopole, et le plus sacré de 
tous, car il tire de son génie seul les moyens d’être utile à 
la société et celle-ci n’est que juste en rémunérant les ser¬ 
vices quelle reçoit. 

Nous ne nous appesantirons pas sur les moyens de succès 
qui résident dans la bonne administration, la bonne orga¬ 
nisation des travaux, sur le talent de prévoir les produits 
que le consommateur va réclamer, toutes conditions essen¬ 
tielles du succès de chaque instant et dont le producteur 
est directement récompensé par les bénéfices qu’il retire de 
son industrie. 

Nous considérerons surtout les modes les plus saillants 




DÉMOCRATIE INDUSTRIELLE. 


que revêt la capacité industrielle pour accomplir un progrès 
durable, afin de constituer un monopole que la loi a déjà 
consacré dans plusieurs cas sous les noms de propriété litté¬ 
raire, dont nous avons déjà dit quelques mots, de propriété 
artistique et surtout de propriété des inventions pour les¬ 
quelles la loi accorde des brevets qui assurent à l’inventeur 
l’exploitation exclusive du produit de son génie. 

Est-il une propriété plus sacrée que celle de l’inventeur, 
en est-il une que la société doive entourer de plus de solli¬ 
citude à double titre : parce qu’elle est débitrice envers l’in¬ 
venteur qui vient augmenter ses richesses, parce que cette 
propriété est .le moyen mis à la disposition de l’homme de 
génie d’arriver à la fortune, qu’elle est par suite la con¬ 
sécration pour l’industrie de la seule forme de société ad¬ 
missible, celle qui laisse arriver dans les positions les plus 
élevées, les plus capables et les plus dignes. 

Rappelons brièvement l’étendue des services que rendent 
à la société les inventions nouvelles. 

Considérons une denrée, un kilogramme de fer, par 
exemple, et supposons que sa production coûte 50 centimes. 
Qu’un marchand profitant de la gêne du producteur, de 
la crise momentanée qui afflige cette industrie, en acquière 
une grande quantité qu’il puisse vendre 40 centimes le 
kil. : le commerçant use dans cé cas de son droit, et nous 
ne blâmons nullement son opération qui évite au produc¬ 
teur un plus grand avilissement de ses produits ; mais s’il 
fait un bénéfice sur cette opération, s’ensuit-il que la so¬ 
ciété en fera un aussi ? Évidemment non, si le produc¬ 
teur a été obligé de vendre au-dessous du prix de revient 
et si le bénéfice du consommateur correspond à la ruine 
du producteur. 
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Qu’au contraire, par quelqu’une des inventions que nous 
avons vu réaliser de nos jours, l’emploi du coke, des souf¬ 
fleries à l’air chaud, l’emploi des gaz perdus par le gueu¬ 
lard, etc., le producteur puisse abaisser son prix de revient, 
de telle sorte que le prix de vente de -40 centimes le kilo¬ 
gramme lui assure un bénéfice suffisant : n’y aura-t-il pas 
création nouvelle de richesse pour la société si la différence 
entre le prix ancien et le prix nouveau est capitalisée, ou 
jouissance correspondante à la valeur de ce capital si le prix 
est abaissé? 

D’où provient cette création de richesse? Évidemment 
de l’invention. 

Nous pouvons donc poser comme évident : que l’inven¬ 
tion a une influence immense sur l’abondance de la pro¬ 
duction et le bas prix des objets fabriqués, et par suite sur 
la richesse sociale. Car bien qu’on ne reconnaisse comme 
servant à fixer la valeur que le rapport entre l’offre et la 
demande, comme néanmoins le fabricant ne produit 
qu’autant que le prix offert dépasse le prix de revient, et 
d’autant plus abondamment que la différence est plus 
grande, c’est en réalité le prix de revient qui forme la 
base fondamentale du prix de vente. 

Si l’on entend dans le sens le plus large le mot invention, 
on voit qu’il résume tout le travail intellectuel appliqué à la 
création de la richesse ; la partie la plus essentielle, bien que 
trop oubliée aujourd’hui, du travail de la production, par 
quelques esprits chagrins qui paraissent vouloir le faire 
reposer exclusivement dans la fatigue physique. 

Supprimez l’invention, vous supprimez l’industrie, les 
arts, la civilisation tout entière. 

Favorisez l’invention, vous augmentez le bien-être et la 
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gloire d’un peuple, et lui faites accomplir, avec une rapi¬ 
dité inouïe, les plus admirables progrès. 

Mais comment favoriser l’invention ? est-ce par des prix, 
des récompenses? Enfantillage que tout cela ! 11 n’y a au¬ 
jourd’hui de sérieux pour l’homme que la propriété qu’il 
conquiert à la sueur de son front, par sa propre supériorité, 
sans la protection de personne ; propriété qui lui assure 
l’indépendance et la liberté. C’est ce qu’ont reconnu plus 
ou moins hardiment les législateurs qui se sont succédé, 
au moins pour les cas les plus saillants, ceux qui se rappor¬ 
tent aux brevets d’invention. Personne au reste ne songe 
à contester à l’inventeur la propriété de son invention. Que 
pourrait en effet lui répondre la société s’il venait lui 
dire : Mille hommes produisent par jour telle quantité 
d’une certaine marchandise, j’ai inventé une machine avec 
laquelle ils en produiront le double avec la même fatigue, 
mais je ne la construirai pas, si vous ne m’assurez une partie 
du bénéfice qu’en retirera la société? Que pourrait faire de 
mieux celle-ci, fùl-elle une société communiste, que d’ac¬ 
cepter cet accroissement inespéré de richesse, qui lui échap¬ 
perait sûrement de toute autre manière, car la pensée est 
insaisissable? Nous savons que dans la pratique la publica¬ 
tion des inventions étant exigée pour l’obtention des privilè¬ 
ges douteux, ceux-ci devenus bientôt caducs laissent l’in¬ 
vention à découvert, et la société s’en empare. Mais alors 
elle est infâme, elle a attiré l’inventeur dans un piège pour 
le dépouiller, et de plus elle a été parfaitement absurde, 
elle a éventré la poule aux œufs d’or. Vouloir que l’homme 
de génie passe sa vie à travailler péniblement, jour et 
nuit, aux progrès de l’humanité, et ne lui assurer en 
même temps pour récompense de son travail que misère 
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et déceptions, ce n’est pas seulement une affreuse injus¬ 
tice de la part de la société, c’est encore la plus insigne 
maladresse. Comment la fécondité du travail ne serait-elle 
pas en rapport avec la rémunération ? 

Sil’on considère les progrès de l’industrie (1) chezles di¬ 
vers peuples, on reconnaît ce fait incontestable, que l’ère 
industrielle n’a commencé à poindre que du jour où des 
garanties ont été accordées aux inventeurs ; ainsi, l’Angle¬ 
terre a eu 167 ans d’avance sur la France, la France 22 ans 
d’avance sur la Prusse, et la Prusse ne l’emporte que de 
7 ans sur les Pays-Bas. L’Espagne, l’Italie, le Portugal, les 
Deux-Siciles, elles petits États allemands accordent depuis 
trop peu d’années de trop précaires garanties aux inven¬ 
teurs, pour qu’ils y portent leurs industries. Quant à la 
Turquie, à l’Égypte, à la Perse et aux Indes, l’industrie et 
les arts ne commenceront à s’y développer, que du jour où 
ces pays seront dotés d’une loi protectrice de la propriété 
des œuvres de l’intelligence, c’est une prédiction que l’on 
peut faire à coup sûr. 

A quoi servirait-il à un Turc, à un Persan, à un Arabe, 
d’inventer quelque chose, quand il n’est pas même abrité 
pour cinq ans, comme nous, contre le vol et la contrefa¬ 
çon? Voilà pourquoi la civilisation, fille de l’invention, fait 


(I) Dn savant auteur, M. Jobard, de Bruxelles, lutte depuis plusieurs 
années pour établir les vrais principes à cet égard, et, sous le nom de 
monautopole, revendique les droits de la supériorité industrielle. Nous 
ne croyons pouvoir mieux faire que d’extraire de ses nombreuses bro¬ 
chures, les passages qui nous permettront de faire apprécier son sys¬ 
tème qui n’est autre chose que la réclamation de la plus sacrée des pro¬ 
priétés. Toute la fin do ce chapitre est formée presque exclusivement 
de ces extraits. 
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si peu de progrès dans tous les pays où il n’existe pas de 
lois protectrices des œuvres du génie. Voyez au con¬ 
traire si tous les inventeurs ne se sont pas toujours donné 
rendez-vous en Angleterre, le pays où la propriété indus¬ 
trielle est le mieux protégée, et depuis le plus longtemps. 

Plus vous limiterez, gênerez la propriété de l’invention, 
moins les efforts de tout genre viendront concourir à l’ac¬ 
complissement du progrès dont on n’aura pas l’espoir de 
jouir. Qui construirait une maison, si au bout de quinze ans 
on devait l’abandonner ? et pourtant combien une maison 
est-elle plus vite en plein rapport qu’une invention, la plu¬ 
part du temps si loin d’être terminée le jour où l’inven¬ 
teur prend un brevet ! 

Le découragement chez les inventeurs, leur abandon par 
tous, voilà ce que produit de plus clair la loi qui limite à 15 
ans le droit de paternité sur les enfants de l’intelligence. 
Changez cette loi, et permettez-leur de vivre tant qu’ils 
pourront , et vous changerez la face des choses, vous vivrez 
dans un siècle de merveilles, vous attirerez sur votre pays 
la bénédiction d’en haut, en y appelant la richesse et le bien- 
être; vous amènerez par mille canaux l’or de l’étranger, 
en échange de vos produits perfectionnés et à bon marché ; 
vous rendrez vos voisins tributaires et vassaux, vous occu¬ 
perez tous les bras et toutes les têtes disponibles. 

L’ouvrier ingénieux qui trouvera un mode abréviatif, un 
procédé préférable, une combinaison avantageuse, n’aura 
qu’à les faire enregistrer chez la première autorité voisine, 
pour en avoir la propriété, et en retirer des fruits relatifs à 
leur importance. L’invention deviendra la plus honorable, 
la première des professions. L’étude, la méditation, l’expé¬ 
rience acquise et la probité, serviront à l’avancement des 
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travailleurs, au lieu de servir à leur ruine, comme aujour¬ 
d’hui ; chaque individu aura sa valeur réelle, quand la loi 
prolégeralefonds intellectuel aussi bien que le fonds matériel; 
la moralité, la science, le talent, seront des moyens de for¬ 
tune et de considération aussi assurés que le sont aujour¬ 
d’hui l’ignorance, la fraude et le charlatanisme ; enfin, la 
capacité réelle prendra la place de la capacité fictive. 

Nous l’avons dit, si l’Angleterre est plus puissante que 
la France parles machines, c’est parce qu’elle accorde aux 
machines des patentes beaucoup plus solides que les nôtres 
et depuis beaucoup plus longtemps. 

De même, pourquoi la France est-elle supérieure à l’An¬ 
gleterre pour les objets de goût? C’est parce que la France 
accorde depuis cinquante ans des privilèges perpétuels aux 
inventeurs d’objets d’art et que l’Angleterre n’en accorde 
pas plus que l’Allemagne, pas plus que le reste de l'Europe, 
que l’on accuse de manquer de goût, quand ce sont leurs 
gouvernements seuls qui manquent de prévoyance et de lu¬ 
mières. 

Voilà qui est péremptoire en faveur du privilège et de la 
protection. 

Or, il n’existe aucune différence entre la propriété 
des inventions industrielles et la propriété des dessins et 
modèles de fabrique, des opéras et des recettes, des objets 
d’art ou de littérature, du fond ou de la forme, dont vous 
reconnaissez déjà la propriété pendant la durée de la vie 
de l’auteur. Au lieu d’être une entrave au développement 
du travail, le brevet est donc un encouragement et une 
source de travail inépuisable. 

Nous savons bien qu’on va s’écrier : Mais ce sont des mo¬ 
nopoles que vous voulez établir; sans aucun doute, et les 
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monopoles les plus sacrés de lous, ceux qui assurent la for¬ 
tune à la capacité et au mérite, qui en font la récompense 
du plus digne, de celui qui a rendu à la société les plus 
grands services. C’est sur un monopole qu’estfondée l’insti¬ 
tution qui fait qu’il existe des familles, qu’une nation est for¬ 
mée de citoyens libres et indépendants et non d’un troupeau 
de sauvages ; nous voulons parler de l’institution de la pro¬ 
priété foncière qui est évidemment un monopole, et c’est 
parce que ce monopole est perpétuel qu’il a produit de bons 
résultats et conduit l’Europe au point élevé de civilisation 
où nous la voyons. 

Si vous voulez doubler cette civilisation, doublez le nom¬ 
bre des monopoles et des monopoleurs , en instituant la pro¬ 
priété industrielle sur les bases de la propriété foncière. 

Le monopole territorial ne peut amener d’abus, direz- 
vous, à cause du grand nombre de privilégiés qui entretient 
la concurrence entre eux ; cela est vrai. 

Mais ne voyez-vous pas qu’il en sera de même pour l’in¬ 
dustrie, le commerce, les arts, la littérature, etc.? Il y aura 
des masses considérables de privilégiés qui exploiteront, 
vendront, loueront, partageront leur privilège, comme on 
exploite, vend, afferme, engage la propriété foncière. Il y 
aura du chef de cette nouvelle propriété autant de transac¬ 
tions que du chef de l’ancienne, et l’État pourra, s’il le veut, 
doubler le revenu de ses droits de mutation. 

Sans le monopole perpétuel des terres, croyez-vous que 
vous auriez ces belles fermes, ces grands châteaux, ces ri¬ 
ches palais et ces magnifiques jardins, qui font l’honneur et 
la richesse d’un pays civilisé? 

Eh bien, si vous voulez voir votre territoire se couvrir 
d’usines, de fabriques et deriches établissements industriels, 




156 DÉMOCRATIE INDUSTRIELLE, 

assurez-les contre les attaques meurtrières de la libre con¬ 
currence quand elle ne sait pas se présenter avec un moyen 
de production supérieur à celui déjà employé. 

Il n’y a pas moyen de s’y méprendre : c’est la propriété 
terrienne qui a créé l’ordre social actuel ; ce sera l’établisse¬ 
ment de la propriété intellectuelle qui achèvera l’œuvre ci¬ 
vilisatrice intégrale à laquelle le monde aspire. 

Il importe donc de compléter et reprendre toutes les 
institutions actuelles relatives à la propriété littéraire, aux 
marques de fabrique, aux brevets d’invention, etc., poul¬ 
ies refondre au point de vue d’une reconnaissance plus for¬ 
melle et plus complète de la propriété intellectuelle , que les 
législateurs passésn’ont jamais osé reconnaître avec assez de 
franchise; en adoptant ce grand principe d’équité, que cer¬ 
tes personne ne voudra contester : Rendre chacun proprie¬ 
taire et responsable de ses œuvres, ce qui, appliqué à toutes 
les branches du travail, revient à demander des lois assu¬ 
rant d’une manière certaine : 

A l’inventeur — la propriété de son invention, afin qu’il 
ait selon sa capacité; 

Au fabricant — la propriété de sa marque, afin qu’il ait 
selon son habileté ; 

Au marchand—la propriété de son estampille, afin qu’il 
ait selon sa probité ; 

A l’ouvrier—la propriété de son travail, afin qu’il ait sc¬ 
ion sa force et son activité. 
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PART LE L’INVENTEUR. 


A cliacuu suivant sa capacité. 


L’inventeur étant assuré de la propriété de son inven¬ 
tion, récolterait en raison de l’excellence de celle-ci, comme 
il le fait aujourd’hui, lorsqu’il parvient à une exploitation 
fructueuse avant l’expiration du monopole à trop court 
terme que lui confère la loi des brevets. 

Watt et Arkwriglit ont chacun gagné, par l’exploita¬ 
tion de leurs inventions, de grandes fortunes; mais ils ont 
fondé la richesse industrielle de l’Angleterre. Y a-t-il 
un Anglais qui ait trouvé exagérée la rémunération qu’ont 
reçue ces grands citoyens? Évidemment non. Et remar¬ 
quons en passant que Watt serait probablement mort dans 
la misère, si le parlement n’avait prolongé de quatorze à 
vingt-cinq ans la durée de son brevet ; se rapprochant ainsi 
de la durée de trente ans que nous croirions convenable 
de faire passer dans la loi. 

Ce sont surtout les petites industries, il faut bien le remar¬ 
quer, qui ont besoin du privilège de la loi, plutôt que les 
grandes qui disposent de grands capitaux. Ce sont elles sur¬ 
tout qui ont besoin de garanties légales ; les grands fiefs, 
les grands apanages n’auraient pas la protection de la force 
publique qu’ils pourraient encore se défendre eux-mêmes. 

Mais le petit cultivateur, le petit propriétaire, ont besoin 
de pouvoir dire comme le meunier de Sans-souci : Tu ne 
'prendras pas mon moulin, car il y a des juges à Berlin! Le 
u 



158 


DÉMOCRATIE INDUSTRIELLE. 


petit fabricant, le petit industriel peuvent-ils avec les lois 
actuelles tenir un pareil langage aux rois de la finance? Non, 
cent fois non ! Us doivent se laisser prendre sans mot dire, 
leur métier, leur invention, leur gagne-pain, parce que leur 
droit n’est pas reconnu d’une manière assez large, parce 
que les frais de procédure sont ruineux. 

La loi des brevets exige une réforme complète pour con¬ 
sacrer clairement, suffisamment les droits de l’inventeur. 
Nous donnons aux notes, celle que M. Jobard a préparée 
pour les Chambres belges, dans le but de faire reconnaî¬ 
tre une durée bien plus grande aux brevets que dans la 
loi française, et surtout en vue de débarrasser les inventeurs 
des pièges de la procédure. 


PART DU FABRICANT ET DU MARCHAND. 

A chacun aelon sa probité. 


La part du génie étant réglée, il faut faire la part de ceux 
qui, privés de l’esprit créateur, s’appliquent à mettre en 
pratique les inventions des autres, et produisent une foule 
de choses utiles que le marchand se charge de transmet¬ 
tre aux consommateurs. 

Quels stimulants avons-nous à leur offrir ? 

Comment la classe immense des fabricants, négociants, 
boutiquiers, colporteurs, pourrait-elle être rémunérée de 
son travail? en vertu de quelle formule croyons-nous pou¬ 
voir améliorer son sort ? la voici : A chacun selon sa probité. 

Que faut-il pour y parvenir? 
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Il faut que chacun soit obligé (l’appliquer son nom, ou 
une marque distinctive équivalente, sur tous les objets qui 
sortent de sa fabrique, ou de sa boutique ; il faut que 
le manufacturier signe les articles qu’il fait, le marchand 
les articles qu’il vend, et qu’ils en acceptent la responsabilité 
morale. 

Si leurs fournitures sont bonnes, s’ils servent bien leurs 
pratiques et ne les trompent jamais, il est évident que leur 
clientèle s’accroîtra de jour en jour, et qu’ils se créeront 
aussi bien un patrimoine par leur probité, que l’inventeur 
par son génie ; tandis que les fabricants et les marchands 
négligents et malhonnêtes marcheront à leur perte. 

Il y aura de la sorte prime à la probité, et ruine à la 
fraude ; ce qui est encore de la justice de bon aloi. 


PART DE L’OUVRIER. 


A chacun selon sa force et son activité. 

Nous avons démontré comment on peut donner satisfac¬ 
tion à la tête du corps social, c’est-à-dire, à Yinventeur, en 
le rendant propriétaire de ses œuvres, de quelque nature 
ou qualité qu’elles soient ; nous avons également expliqué 
comment l’industrie et le commerce pouvaient être mora¬ 
lises, par le moyen des marques obligatoires. 

Voyons maintenant quel bénéfice résultera de tout ceci, 
pour la masse des travailleurs et même des individus sans 
profession, qui ne trouvent pas un emploi constant et ré¬ 
gulier de leur force musculaire, de leur activité. 

N’est-il pas vrai que la concurrence des bras entre eux, 
cause de rabaissement des salaires, disparaîtrait bientôt si 
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l’on donnait aux hommes intelligents la possibilité de s’af¬ 
franchir et le droit de sortir de la classe manouvrière, pour 
entrer dans celle des inventeurs, des fabricants, des mar¬ 
chands ou des propriétaires, en leur garantissant la posses¬ 
sion des fruits de leur génie, de leur talent, de leur adresse 
et de leur probité ? 

Or, cette garantie donnée au travail, augmentant con¬ 
sidérablement la production manufacturière et les transac¬ 
tions commerciales, nécessiterait bientôt le concours de 
tous les bras disponibles, y compris ceux des femmes, des 
enfants, des vieillards. 

C’est assez dire que tout le monde trouverait du travail, 
sile travail était, non pas encouragé, mais seulement pro¬ 
tégé par la loi. Le travail est le fonds qui manque le moins. 

Mais ce qui manque au travail, c’est la sécurité, c’est la 
certitude qu’on ne verra pas son industrie, montée sur un 
petit capital, écrasée par un capital plus fort. 

Soyez persuadés, que si cette garantie existait, il ne res¬ 
terait plus une seule intelligence en jachère, plus un seul 
bras inoccupé, dans les mêmes contrées où il n’y a pas 
cinq individus sur cent qui remplissent complètement leur 
journée, pas dix sur cent qui travaillent un demi-jour, et 
pas vingt sur cent qui fassent le quart de ce qu’ils pour¬ 
raient faire. 

En résumé, posez le grand principe : Chacun doit être 
propriétaire et responsable de ses œuvres, et par suite pro¬ 
portionnellement et inégalement rémunéré, et traduisez-le 
en lois : 

Faites que les mille et une inventions de l’industrie de¬ 
viennent la chose de ceux qui les font. 
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Faites que la clientèle et l’achalandage puissent rester la 
propriété de ceux qui les forment. 

Faites qu’un livre, qu’un tableau, qu’un opéra, qu’une 
recette, qu’une méthode, appartiennent à ceux qui les con¬ 
çoivent, qu’ils puissent leur donner une forme ou une va¬ 
leur commerciale ou marchande quelconque. 

Permettez enfin à ceux qui défrichent l’un ou l’autre coin 
des jachères commerciales de s’enclore chacun chez soi et 
de travailler chacun pour soi. 

L’-oisiveté n’aura plus d’excuse. Tous les hommes capa¬ 
bles auront acquis le droit et la possibilité de s’asseoir au 
festin de la vie. 

N’hésitez pas à créer des milliers et des millions de mo¬ 
nopoles de l’espèce de ceux que nous indiquons. Ceux-là 
ne sont pas plus dangereux que les monopoles de la pro¬ 
priété foncière, parce qu’ils n’empêchent pas plus le voisin 
de faire une meilleure invention, que vous ne pouvez l’em¬ 
pêcher de bâtir une maison plus belle ou plus commode 
que la vôtre. Les anciens privilèges acquis à prix d’argent 
pétrifiaient l’industrie, étouffaient le génie des recherches 
et s’opposaient à tout progrès ; les nouveaux n’exciteront 
qu’une noble et incessante émulation entre les travailleurs. 

Il faut tâcher, par tous les moyens possibles, de concilier 
l’ordre avec la liberté; mais on n’y saurait parvenir qu’à 
l’aide de lois et règlements, destinés à assurer à chaque 
citoyen la jouissance des droits communs. 

Il ne faut pas permettre une lutte inique contre le génie, 
le talent et la probité : la société doit empêcher que le plus 
riche écrase le plus savant et le dépouille d’une propriété 
intellectuelle qu’il a créée. 



CHAPITRE X. 


DES MOYENS DE CONCURRENCE. 


Maintenant que nous avons passé en revue les divers 
monopoles que l’intérêt privé tendait à constituer par 
son activité ou obtenait d’un privilège conféré par 
la société, nous sommes en mesure d’apprécier la con¬ 
currence, d’évaluer jusqu’à quel point sont fondés les 
reproches qu’on lui adresse et qui le plus souvent s’ap¬ 
pliquent en réalité à des monopoles injustes qui gê¬ 
nent la véritable liberté. Puisque en supposant réalisées 
les améliorations que nous avons indiquées, le producteur 
ne se trouverait plus face à face avec des monopoles écra¬ 
sants et inabordables, qu’il serait secondé, au contraire, par 
sa part de jouissance des monopoles communs que l’État 
exploite au profit de tous, il n’aurait à s’en prendre qu’à 
lui-même de ne pas arriver par la libre concurrence au mo¬ 
nopole sur lequel repose la civilisation tout entière, le but 
à conquérir par tous les travaux, la propriété. Pour cela 
deux conditions sont indispensables : la capacité, le déve¬ 
loppement intellectuel, et la disposition facilement aborda¬ 
ble des instruments de travail. Le plus grand devoir de la 
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société, en même temps que son plus grand intérêt, est 
donc de faire naître et développer la capacité ; c’est par 
l’éducation, les moyens d’instruction, quelle peut le faire. 
Quant à la répartition la plus large des instruments de 
travail, c’est par le crédit qu’elle peut y parvenir. Étudions 
donc ces deux grandes questions: L’instruction —le crédit. 


De l’instruction publique. 

Nous ne voulons pas traiter incidemment ici la vaste 
question de l’instruction publique. Développer l’intelli¬ 
gence de tous les citoyens, leur apprendre leurs droits, 
leurs devoirs envers la patrie, les rendre aptes à la bien ser¬ 
vir, ce sont là les premiers services qu’un gouvernement 
peut rendre à ses administrés ; et certainement celui fondé 
sur la souveraineté toujours présente du peuple n’y faillira 
pas. Mais cette instruction générale, gratuite pour tous, 
l’instruction primaire enfin, malgré l’extension qu’on peut 
espérer lui donner par l’amélioration des méthodes, ne 
peut pas atteindre d’autre but que de fixer les idées, le 
raisonnement des enfants, de leur faire sentir la voie dans 
laquelle ils pourront se développer, de leur faire entrevoir 
la lumière vers laquelle ils tendront par leur développe¬ 
ment futur. Au point de vue de la faculté productive de 
l’individu, de son aptitude à créer des richesses, cette in¬ 
struction n’est qu’une pierre de fondation sur laquelle doit 
s’élever l’édifice de l’enseignement spécial et professionnel. 

Cette question exigerait un livre tout entier pour être 
convenablement traitée. Nous ne pouvons nous y arrêter 
longtemps dans cette revue d’institutions purement écono- 
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miquès, nous allons cependant tenter d’en indiquer toute 

l’importance. 

Qu’est-ce qui fait la valeur du produit créé par le tra¬ 
vail du producteur? C’est la quantité d’utilité qui en ré¬ 
sulte, si on peut s’exprimer ainsi ; ce n’est pas seulement 
l’effort, la fatigue qu’a éprouvés le travailleur. Qu’il passe 
une journée à s’efforcer de soulever une pierre énorme 
sans pouvoir y parvenir, il se sera énormément fatigué 
sans produire aucune utilité, le résultat de son travail sera 
zéro. Considérons au contraire un autre travailleur qui 
emploie les engins les plus convenables, coupe son travail 
par des alternatives de repos, entretient ses forces par une 
nourriture substantielle, vous le verrez accomplir un trans¬ 
port énorme, produire le maximum d’utilité possible. Sans 
entrer ici dans la question de rétribution que la société ne 
doit évidemment pas égale à ces deux ouvriers qui lui ont 
rendu des services inégaux, il est évident que le but de 
l’instruction doit être d’amener le travail des citoyens à être 
le plus fructueux possible par suite de l’habileté profes¬ 
sionnelle, de l’emploi judicieux des procédés les plus 
parfaits, des meilleurs tours de main, pour atteindre le but 
le plus simplement et le plus sûrement. C’est en général 
par l’apprentissage que l’ouvrier apprend son état ; mais 
privé le plus souvent de conseils, ne parvenant à apprendre 
les méthodes de travail que par un esprit d’imitation natu¬ 
rel à l’enfance, il lui faut une intelligence très-grande pour 
parvenir à distinguer les meilleures méthodes de travail, et 
presque du génie pour réinventer des pratiques qu’il n’a 
pas vu employer sous ses yeux. . 

Ce travail serait bien simplifié, bien plus profitable, si 
l’ouvrier était initié aux principes des sciences dont sa 
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pratique de chaque jour est une applicat ion. C’est ce qu’on 
obtiendra par des écoles professionnelles pouvant être ou¬ 
vertes à un grand nombre de jeunes gens, et surtout par 
des cours du soir et du dimanche où l’apprenti vient com¬ 
prendre la raison du mode de travail qu’il a appliqué dans 
le jour; où il apprend une méthode, une théorie, qu’il pra¬ 
tiquera le lendemain et qui lui restera par suite gravée dans 
la mémoire jusqu’à la fin de ses jours. C’est ainsi qu’il avan¬ 
cera dans la bonne voie, c’est-à-dire travaillera à devenir 
excellent ouvrier, et sans jalousie misérable sera poussé par 
une noble ambition, tendra à s’élever régulièrement, à de¬ 
venir contre-maître, puis maître à son tour, à réussir à 
force d’intelligence et de travail. 

C’est en Allemagne qu’il faut aller surtout étudier les mo¬ 
dèles de ces institutions. En Würtemberg notamment cha¬ 
que petite ville a son école où tous les enfants apprennent 
le dessin, les éléments de la physique, delà mécanique, etc., 
c’est-à-dire non-seulement se forment le raisonnement, 
cultivent leur intelligence, mais encore apprennent les 
éléments de sciences qui leur seront des instruments directs 
de production, leur appartenant entièrement et leur consti¬ 
tuant un véritable capital personnel. 

C’est en développant l’instruction professionnelle dont il 
n’existe encore que des rudiments imparfaits qu’un gou¬ 
vernement populaire développera ce capital au grand pro¬ 
fit de tous, car il engendrera un accroissement de produc¬ 
tion et de richesse dont tous profiteront, si ce n’est peut- 
être quelques paresseux que ne pourra faire sortir de leur 
torpeur l’exemple du succès de leurs camarades. 

L’Universitéen fondant ses écoles primaires supérieures a 
satisfait à quelques-unes des conditions à remplir et rendu un 
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véritable service, mais plutôt en créant des collèges scientifi¬ 
ques que des écoles professionnelles qui sont à fonder près* 
que partout. Ce sont surtout les municipalités qui doivent 
diriger de semblables institutions, naturellement de manière 
à aider le développement des industries qui prédominent 
dans la ville. C’est ce que n’a peut-être pas assez apprécié 
la ville de Paris quand elle a arrêté le programme de ses 
écoles primaires supérieures, ce que fait comprendre faci¬ 
lement la multiplicité des industries qui s’exercent dans la 
capitale. 

Comme les arts de la forme, la gravure, le moulage, etc., 
y prennent une part importante, les écoles qui rendent le 
plus de sérvices, sont sans contredit les écoles de dessin et 
notamment cellede laruedel’École-de-Médecinedontlafon- 
dation est déjà fort ancienne. Il n’est pas un apprenti gra¬ 
veur, sculpteur, etc., habitant les quartiers de la rivegauche, 
qui ne vienne le soir suivre, et pendant plusieurs années, 
des cours gratuits sous la surveillance d’excellents maîtres. 
C’est avec de semblables institutions que s’élève le ni¬ 
veau des arts, que se révèlent les véritables vocations, les 
talents qui autrement fussent restés enfouis. 

C’est ce qu’indique bien évidemment la plus excellente 
création de ce genre, nous voulons parler de l’école de la 
Martinière, fondée dans la ville de Lyon par le pieux legs de 
deux de ses enfants, le major général Martin, et M. Eynard ; 
qui a donné d’admirables résultats dus et à l’intelligente 
générosité de ces deux grands citoyens, et aux lumières des 
directeurs qui ont mis en activité, une admirable méthode 
d’enseignement et un excellentpland’étudesetd’éducalion. 

Comme on le pense bien, c’est en vue de la belle industrie 
des soieries qu’est combiné l’enseignement dans cette école. 
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Des entantsélevésprèsd’un métier àlaJacquai't, y acquiè¬ 
rent souvent avec une prodigieuse rapidité la connaissance 
des artifices les plus compliqués du tissage, font preuve 
d’un goût infini pour marier les couleurs, faire ressortir 
les nuances, s’élèvent à une habileté dans le dessin d’orne¬ 
ment vraiment surprenante. 

Aussi est-ce à l’école de la llartinière que les fabricants 
vont chercher leurs dessinateurs, leurs employés dont la 
collaboration fera sûrement la prospérité de leur maison, 
qui bientôt deviendra celle de l’associé, de l’ancien élève de 
l’école publique. C’est ainsi que se recrute l’industrie lyon¬ 
naise, et qu’on trouve à sa tête des gens qui n’ont com¬ 
mencé qu’avec leur capital intellectuel, singulièrement ac¬ 
cru par l’instruction ; c’est par l’habileté générale de tous 
ceux qui y coopèrent, que notre belle industrie des soieries 
reste toujours à un niveau que les étrangers essayent en 
vain d’atteindre. 

On comprend combien nous semble désirable le dévelop¬ 
pement de semblables institutions, qui nous paraîtraient 
devoir se rapporter à deux types principaux d’écoles : 

1° Celles qui auraient pour modèles les écoles la Marti- 
nière et Saint-Pierre, de Lyon. Ce seraient surtout, avant 
tout, des écoles du dessin en tout genre auxquelles seraient 
réunis des cours de tissage, montage de métiers, gravure, 
moulage, etc. Toutes les industries où le goût est en jeu 
relèveraient de ces écoles. 

2° Celles destinées aux mécaniciens, horlogers, ouvriers 
en fer et en bois, dans lesquelles l’enseignement compren¬ 
drait surtout le tracé, les machines, la physique expéri¬ 
mentale, et serait aidé par de nombreux modèles. 

Toutes les grandes villes devraient avoir des institutions 
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semblables, dirigées dans le but d’assurer la prospérité des 
industries locales. Des écoles moins complètes existeraient 
dans nos moindres cités, et jusque dans nos campagnes un 
champ cultivé par les élèves de l’école primaire permettrait 
de leur faire apprécier les bonnes méthodes de culture, de 
fixer dans leur esprit des connaissances positives et de la 
plus grande utilité pour tout cultivateur. 

La pratique montre bien, dit avec raison la Société d’En- 
couragement, les résultats déjà obtenus, malgré ce qu’ont 
d’incompletet d’imparfait l’instruction et l’éducation des ou¬ 
vriers (quant à l’enseignement qui se puise dans les écoles, 
car bien desesprits ingénieux poussentfortloin, parla pra¬ 
tique, leur savoir professionnel). Dans le même atelier où le 
simple manouvrier gagnera au plus 2 fr. par jour, l’ouvrier 
d’art obtiendra 3, 4, 6, 8 et iO fr., et dans la partie supé¬ 
rieure de certaines professions jusqu’à la et 20 fr. par 
jour. 

Nous ne parlerons pas ici des institutions destinées au 
haut enseignement industriel, qui doivent être le couron¬ 
nement de l’édifice. Former des ingénieurs capables de di¬ 
riger tous les travaux, c’est là le but de notre École Po¬ 
lytechnique, cette belle fondation de la première révo¬ 
lution, dont la porte n’est ouverte qu’aux plus méritants ; 
vulgariser les derniers progrès scientifiques dans toutes les 
directions en les traduisant sous forme pratique, c’est la 
mission du haut enseignement industriel du Conservatoire 
des Arts et Métiers de Paris. Chaque industriel éminent 
doit pouvoir y suivre des cours publics qui le mettent au 
courant des derniers progrès accomplis, en ne dérobant 
aux affaires que le temps nécessaire pour écouter une leçon, 
visiter des modèles. 
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Leslacunes qui existent encore serontcomblées, nous n’en 
doutons pas, et la tête de l’enseignement industriel formée 
par l’École Polytechnique, des Ponts et Chaussées, des Mi¬ 
nes, des Arts et Manufactures, des Beaux-Arts, le Conser¬ 
vatoire des Arts et Métiers, etc., sera de plus en plus une 
des gloires les plus incontestées de notre pays. C’est la 
base qu’il importe surtout d’élargir, en propageant le mou¬ 
vement imprimé dans ces derniers temps et réalisant com¬ 
plètement ce beau programme : Faire que tout travailleur 
trouve la possibilité de s’instruire et d’acquérir les connais¬ 
sances qui pourront lui former un capital intellectuel, 
pouvant assurer le succès des intelligences d’élite, et 
accroître dans des proportions énormes, l’habileté, la 
puissance productive de la masse de la nation. 



CHAPITRE XI. 


BU CRÉDIT. 


Les capitaux sont la base fondamentale de l’action indus¬ 
trielle ; ce sont eux qui sous forme de machines, d’outils, de 
salaires, etc., font naître le produit : rien ne doit gêner leur 
mouvement, tout doit être disposé au contraire pour aider 
leur emploi et favoriser leur création. Il ne faut pas aller tou¬ 
tefois jusqu’à leur subordonner la société tout entière, 
comme le fait l’école économique moderne ; on ne doit jamais 
oublier que le capital ne fructifie pas par lui-même, que le 
travail seul crée la richesse. 

La capital se multipliant par les intérêts qu’il rapporte, 
il est évident qu’il finirait nécessairement par dévorer tous 
les fruits du travail, si celui-ci lui était entièrement subor¬ 
donné, et qu’il ne tarderait pas à régner souverainement. 

L’influence du capital doit cesser d’être prépondérante ; 
sa domination sur le travail, vrai créateur de la richesse, 
cesser d’être absolue ; les deux éléments de la production 
doivent traiter d’égal à égal. Il faut enfin que le capitaliste 
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vienne au-devant de la capacité et du travail pour prendre 
part aux produits créés, mais non pour les absorber. 

C’est dans la disposition des instruments de production en 
raison de la capacité et de la moralité que réside la véritable 
organisation de la liberté; chacunn’aqu’à s’en prendre à lui- 
même du niveau auquel il s’arrête, si la société lui a fourni 
les moyens de s’élever aussi haut que le comportait son 
mérite. 

Quel est le moyen d’atteindre ce grand résultat, cette 
réalisation pratique, matérielle, delà liberté? C’est le crédit. 

La puissance du capital, qui a été le moyen d’émancipa¬ 
tion des classes bourgeoises, qui sont du peuple et sor¬ 
tent, chaque jour, de son sein par l’accession à la propriété, 
doit servir à l’élévation générale de tous, être à la disposi¬ 
tion de toute capacité ; c’est ce que produira la diffusion du 
crédit. 

Le seul pays où l’on ait véritablement atteint le but de 
mettre par le crédit les capitaux à la disposition de toute 
capacité capable de les faire fructifier, c’est l’Amérique du 
Nord. Aussi a-t-on vu ce pays réaliser en peu d’années un 
progrès inouï, défricher un territoire immense, le sillonner 
de chemins de fer et de canaux, élever une foule de manu¬ 
factures, couvrir la mer de vaisseaux, etc. 

Certes le but y a été quelquefois dépassé, et labanqueroute 
est venue prouver qu’on avait souvent abusé du crédit, et 
cela presque toujours lorsqu’on en a fait un instrument 
d’agiotage au lieu d’un moyen d’engendrer du travail ; mais 
malgré ces ombres au tableau il faut reconnaître dans le 
crédit, ce que sait bien tout producteur, le principal élé¬ 
ment de la prospérité industrielle, qui bien manié assu¬ 
rera la richesse du pays. 
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Nous diviserons en deux parties les établissements de 
crédit : 1° Ceux qui ont pour modèle la banque de France, 
sont les régulateurs du crédit, assurent la circulation et 
font l’escompte du papier de commerce correspondant à 
des valeurs créées. 2° Ceux qui se rapprocheraient davan¬ 
tage des banques américaines et qui auraient pour objet de 
commanditer le travail. 


Banques d’escompte. 

Chacun sait que le commerçant détenteur d’une matière 
première, le fabricant qui crée un produit, le livrent en géné¬ 
ral, soit le commerçant au fabricant, soit celui-ci au mar¬ 
chand, contre un billet, un signe-valeur payable à une cer¬ 
taine époque. Ce papier n’est qu’une promesse de payement 
pour celui à l’ordre duquel il a été créé tant qu’il demeure 
entre ses mains, et il semble qu’il ne peut disposer de la 
somme qui y est relatée que le jour de l’échéance. C’est en 
effet ce qui aurait lieu sans l’intervention des banquiers et 
des banques d’escompte. 

Mais si la banque me donne en échange de ce billet que 
je lui remets, un autre billet, un autre signe-valeur, je pour¬ 
rai me servir de ce signe comme d’argent vis-à-vis de tou¬ 
tes les personnes qui auront confiance dans l’engagementde 
la banque, dans le remboursement toujours possible de ses 
billets. 

Dans ce système donc, toute marchandise une fois vendue 
se trouve représentée par un signe-valeur qui a toutes les 
propriétés de la monnaie et peut immédiatement être de 
nouveau utilisé pour la fabrication de nouveaux produits. 
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Celte création croît donc avec la rapidité et la sûreté de la 
circulation que produisent les banques; les billets qu’elles 
émettent se trouvent accroître considérablement le capital 
circulant non immobilisé ; et l’accroissement de ce capital 
vient exciter puissamment à la création de la richesse. 

La fonction que les banques ont à remplir exige comme 
condition essentielle que les signes-valeurs qu’elles émet¬ 
tent soient assimilables à la monnaie métallique, c’est-à- 
dire admis sans discussion par tout le monde. Or cela ne 
peut avoir lieu qu’autant qu’elles opèrent suivant des règles 
déterminées, en restant astreintes à certaines restrictions, 
à certaine surveillance, c’est-à-dire que l’État doit inter¬ 
venir dans la gestion de ces établissements. On sait com¬ 
bien le sort de la banque, de l’établissement régulateur 
suprême de la circulation et du crédit en France, est lié in¬ 
timement à celui de l’État : c’est ce qu’ont amplement dé¬ 
montré les derniers événements, quand une panique qui 
faisait rechercher le remboursement des billets a forcé le 
gouvernement à leur donner cours forcé, et en a suspendu 
l’échange contre espèces. Le rôle des banques a été net¬ 
tement établi par cette dangereuse expérience, car les bil¬ 
lets de la banque de France, non remboursables en espè¬ 
ces dans ses bureaux, sont admis sans difficulté entre 
particuliers, ou s’échangent contre écus pour un prix mi¬ 
nime parce qu’on sait que ces billets représentent des va¬ 
leurs réelles représentées elles-mêmes par les billets es¬ 
comptés. Le commerçant qui a accepté le billet de banque 
contredupapier représentatif d’une valeur, a donc contribué 
pour sa part à créer la confiance résultant de la mutualité 
établie entre tous ceux dont les signes-valeurs remplissent 
le portefeuille de la banque. 
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Le capital de celle-ci, son exploitation comme société 
privée dans le but d’enrichir une société d’actionnaires, est. 
donc un non-sens ; c’est la mutualité, c’est le concours des 
ressources de tous, qui fait sa force. 

Replaçons-nous par la pensée dans un temps de calme, 
analogue à celui qui a précédé la révolution, ou mieux en¬ 
core semblable à celui que nous espérons voir naître bientôt 
au sein de notre pays, livré tout entier au labeur de la pro¬ 
duction ; et il paraîtra évident que de l’État seul devra di¬ 
rectement partir l’impulsion qui activera la circulation par 
l’extension du crédit, et le fera croître dans des propor¬ 
tions considérables tout en le maintenant sur des bases 
inébranlables. 

Voici en quelques lignes, comment il nous paraîtrait pos¬ 
sible d’atteindre sans danger un développement immense 
de crédit, en partant du principe qu’à l’État seul appartient 
le droit d’émettre du papier de crédit, comme de battre 
monnaie, et d’exercer un contrôle sur les émissions de 
billets pour assurer d’une manière inébranlable la grande ci r- 
culation de valeurs sur laquelle repose la richesse publique. 

Une caisse dite de crédit public serait chargée de l’émis¬ 
sion des billets, les seuls que l’État admettrait dans ses 
caisses, les seuls auxquels il donnerait cours forcé dans le 
cas où des sinistres impossibles à prévoir, une guerre, etc., 
rendraient l’échange à vue en espèces impossible, à cause 
du grand nombre des demandes. 

Surveillée par des commissions nommées par le pouvoir 
législatif, échappant comme la caisse des dépôts et consi¬ 
gnations à l’action directe du pouvoir exécutif, cette insti¬ 
tution, dont les opérations seraient soumises à une'publicité 
fréquente, obtiendrait toute la confiance qu’elle mériterait 



DÉMOCRATIE INDUSTRIELLE. 175 

réellement, et ses billets conserveraient toujours leur va¬ 
leur tant qu’ils ne seraient employés que dans les conditions 
imposées à leur création. 

Ainsi constituée la caisse du crédit public accorderait en 
prêt à un taux minime (1 ou 2 p. cent par exemple), à toute 
association de citoyens réunissant la propriété justifiée 
d’une somme importante en espèces, comme la société de la 
banque de France, le triple de cette somme en billets de la 
caisse, garantis par l’État. Le capital circulant serait ainsi 
triplé ; les associations, qui ne pourraient se livrer qu’à des 
opérations d’une nature parfaitement déterminée sous la 
surveillance d’un commissaire delà caisse, se multiplieraient, 
et la séparation serait nettement établie entre le privilège 
qui consiste à battre monnaie avec du papier et la spécu¬ 
lation qui repose sur l’escompte. 

Dans une semblable organisation, les banquiers, capi¬ 
talistes de tout genre* bientôt associés, pourraient facilement 
escompter le bon papier de commerce à deux signatures à 
5 p. cent l’an et à de longs termes, ce qui dans les temps 
les plus prospères coûte à Paris de 6 à 12 p. cent. Bientôt 
le papier manquant, il leur faudrait encourager la produc¬ 
tion, la naissance même de ce papier qu’ils voudraient ob¬ 
tenir. Mais ceci se rapporte à un autre ordre d’idées auquel 
nous allons revenir. Terminons ce qui se rapporte à l’or¬ 
ganisation de la caisse centrale de crédit. 

Supposons que l’émission des billets confiés à des entre¬ 
prises offrant des garanties plus que suffisantes sous tous les 
rapports, se soit élevée à un milliard. La caisse touchera donc 
•10 ou 20 millions d’intérêt servant à pareraux sinistres qu’on 
n’aura pu éviter sur les 666 millions qui auront été avancés 
en billets. Il est clair que l’intérêt serait fixé à un taux tel 
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que cela pût avoir lieu sans sacrifice de la part de l’État, mais 
aussi sans profit; la prospérité de l’industrie consolidée par 
le bas prix des capitaux lui assurant bien d’autres sources 
de revenus. 

L’État faisant passer par la caisse tous les produits de 
l’impôt (approchant aujourd’hui de 1500 millions rentrant 
régulièrement chaque année, base admirable d’un im¬ 
mense crédit), recevrait en échange une avance en billets 
qui remplaceraient les bons du trésor. 

Pour éviter tous dangers et profiter de l’expérience ac¬ 
quise par un certain nombre de financiers distingués, pour 
profiter même de l’appui que recevrait le crédit de l’État, 
par la certitude de l’indépendance de la commission d’émis¬ 
sion, tout eii respectant des droits acquis, il faudrait conver¬ 
tir la banque de France en cette caisse du crédit public. En 
lui accordant le droit de 1 ou 2 p. cent par an sur les billets 
qu’elle remettrait aux autres banques, après que le comité 
en aurait approuvé les statuts dont des commissaires sur¬ 
veilleraient l’exécution, elle accepterait volontiers la mis¬ 
sion de donner au crédit public cette grande extension, 
tout en conservant les grandes négociations qui auraient 
toujours lieu par son intermédiaire; car les) banques pri¬ 
vées auraient toujours recours à elle après avoir engagé 
dans des affaires lentement réalisables, leur capital en 
billets. 

Les échanges des billets contre espèces seraient obli¬ 
gatoires à la banque centrale et dans des comptoirs conve¬ 
nablement choisis, répartis sur divers points du territoire, 
dans toutes les villes importantes, et notamment dans les 
principaux ports de mer, pour les soldes avec l’étranger. 
Les percepteurs et receveurs des finances seraient autorisés 
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sous leur responsabilité propre,en profitant d’un fai¬ 
ble droit de change, à faire l’échange des billets. Cela 
suffirait pour établir d’une manière parfaitement assurée, 
la circulation des billets sur toute la surface de la France. 

Nous pensons que ce n’est qu’à l’aide d’un semblable 
système que l’on peut concilier les deux termes du pro¬ 
blème : Éviter les perturbations qui peuvent résulter de 
l’altération de la confiance publique dans le signe-valeur 
sur lequel repose toute la circulation; donner au crédit par 
l’intervention de l’intérêt et de l’intelligence individuelle, 
toute l’extension nécessaire au succès de toute entreprise 
utile. Ces principes sont précisément ceux que sir Robert 
Peel, si bon juge en matière de banque, a appliqués récem¬ 
ment à la constitution de la banque d’Angleterre. On sait 
que d’après la nouvelle Charte, cette banque, toujours cais¬ 
sière générale du trésor, se trouve régie par deux commis¬ 
sions, l’une chargée de l’émission des billets dans laquelle 
intervient l’État, qui ne permet l’émission que dans des 
limites déterminées, l’autre d’escompte qui représente sur¬ 
tout l’ancienne banque, qui tend à réaliser des bénéfices 
pour les actionnaires de l’entreprise privée, à l’aide des 
billets qu’elle reçoit du bureau d’émission. 

C’est un phénomène bien remarquable que ce soit en 
Angleterre, dans le pays le moins centralisé, que le Gou¬ 
vernement intervienne le plus directement dans la ques¬ 
tion de circulation. C’est que dans une société industrielle, 
comme la société moderne, c’est là l’œuvre capitale, essen¬ 
tielle de tout gouvernement, bien plus que la réglementa¬ 
tion de tous autres intérêts, que l’organisation des forces 
militaires qui ne servent qu’à un jour donné, et sont, il faut 
l’espérer, une tradition du temps passé. 
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Comptoir national d’escompte. 

La crise terrible que le commerce de Paris vient de 
traverser dans ces derniers mois fournit de curieux en¬ 
seignements sur la valeur réelle des institutions de crédit. 
Les grands établissements tels que les caisses Gouin et 
Ganneron, les banquiers qui étaient les intermédiaires en¬ 
tre le commerce et la banque de France (qui n’acceptant 
que le papier à trois signatures exige un intermédiaire en¬ 
tre elle et le vendeur d’un produit) se sont trouvés compro¬ 
mis et forcés de suspendre leurs opérations par suite des 
demandes immédiates de remboursement des comptes cou¬ 
rants, billets à vue, etc. Tout le commerce nanti d’effets en 
portefeuille, de valeurs excellentes mais non utilisables 
vu l’arrêt subit de la circulation, était menacé d’une sus¬ 
pension absolue. Quel a été le remède indiqué par la cir¬ 
constance? De recréer un établissement analogue à ceux qui 
venaient de disparaître, c’est-à-dire pouvant prendre à 
l’escompte tout le bon papier à deux signatures, et le con¬ 
vertir en billets de banque par la négociation à la banque 
de France après l’avoir garanti par un endos. C'est dans ce 
but qu’a été fondé le Comptoir national d’escompte, création 
due aux efforts du commerce de Paris, parfaitement se¬ 
condé, avec une grande intelligence desbesoins delà situa¬ 
tion, par M. Garnier-Pagès, ministre des finances, MM. Pa- 
gnerre et Biesta, délégué et sous-délégué du Gouverne¬ 
ment près le Comptoir d’escompte. 

Yoici en quels termes le commerce était appelé à con¬ 
courir à la fondation du Comptoir. 
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üxlrail de lu circuluirc de ni. le Directeur du Comptoir 
national d’escompte. 


iiS4S. 


« Monsieur, 

« Par suite de la crise financière qui pèse sur le com¬ 
merce depuis dix-huit mois, un trouble considérable existe 
dans le crédit privé. 

« Le Gouvernement provisoire, convaincu de la puissance 
et de la fécondité de l’esprit d’association, surtout en ma¬ 
tière financière et commerciale, vient, par arrêtés des 7 et 
8 mars, de créer à Paris un Comptoir national d’escompte, 
au capital de vingt millions, destiné à donner et étendre les 
moyens de. crédit au commerce et à l’industrie. Ce capital 
sera formé : 

1/5 par les actionnaires, en espèces ; 

•1/5 par l’État, en bons du trésor ; 

-J/5 par la ville de Paris, en obligations. 

« L’État et la ville de Paris, n’entendant tirer aucun béné¬ 
fice de leur concours, abandonnent aux actionnaires tous 
les bénéfices qui devront résulter des opérations du Comp¬ 
toir. Néanmoins, l’État et la ville consentent, le cas échéant, 
à prendre leur part proportionnelle d’un tiers chacun dans 
les pertes qui pourraient survenir. 
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« L’ouverture du Comptoir national d’escompte est une 
impérieuse nécessité. Nous nous adressons donc à votre 
patriotisme éclairé, et nous comptons fermement sur l’ap¬ 
pui de votre souscription. C’est une œuvre de salut public 
et d’intérêt général, à laquelle vous vous associerez certai¬ 
nement. 

« Nous avons l’honneur de vous saluer avec une parfaite 
considération. 

« Le Directeur du Comptoir national d'escompte. 


Si maintenant on se reporte au moment critique où le 
Comptoir a été fondé, on se rappellera : que le commerce 
ne pouvait parvenir à verser les six millions espèces qui lui 
étaient demandés ; que l’État ajournait le payement des 
bons du trésor ; que la ville ne savait pas si elle conserve¬ 
rait l’octroi, si par suite elle aurait longtemps des revenus 
pour solder des obligations contractées assez irrégulière¬ 
ment. 

Comme entreprise privée le Comptoir pouvait donc diffici¬ 
lement marcher. Comment se fait-il cependant que ce soit le 
seul établissement de crédit qui fonctionne aujourd’hui, et, 
dans notre opinion, qu’il doive devenir une bonne affaire? 
C’est sansdoute parce quele ministre deslinances qui donnait 
cours forcé aux billets de la banque, exerçait sur cet éta¬ 
blissement une pression suffisante pour assurer la négocia¬ 
tion des effets pris par le comptoir, négociation qui seule- 
permettait de trouver les capitaux nécessaires au payement 
des billets à ordre, qui remplissaient le portefeuille de la 
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banque. Mais ce qui a assuré, avant tout, le succès et le 
grand avenir de cet établissement, c’est qu’il est fondé sur 
un principe vrai et fécond, la mutualité. Sa création a par¬ 
faitement fait comprendre ce qu’étaient les banquiers dans 
un ordre régulier : à savoir les caissiers des producteurs, 
et les assureurs des affaires. L’escompte est avant tout une 
prime d’assurances ; mais, en fait d’assurances, il n’y a de 
vrai et d’économique que la mutualité. Tandis que le non- 
versement du fonds social paraissait une cause d’insuc¬ 
cès, il fournissait au contraire le seul moyen d’éviter tous 
les abus d’une exploitation faite à un point de vue diffé¬ 
rent de l’intérêt général. La retenue de o p. 100 ( voir aux 
notes les statuts du sous-comptoir, établi d’après le même 
système), faite sur le net des bordereaux, convertie en 
actions du comptoir, est un fonds de mutualité, qui d’abord 
très-fort pour constituer un fonds de réserve, doit s’amoin¬ 
drir et devenir un jour très-minime. Si l’on administre 
dans le seul but de créer un établissement qui, par l’exten¬ 
sion de la mutualité, l’absence d’intérêts différents de ceux 
des personnes qui escomptent, répande les avantages du 
crédit et développe l’accroissement de la production, on 
aura réalisé une fondation durable et très-utile. 

Pour un établissement ainsi administré, sous le contrôle 
direct de l’État, la prime de 4 p. 100 payée à un autre éta¬ 
blissement tenant de l’État privilège d’émettre des billets 
ayant cours forcé, est évidemment trop élevée. Nous som¬ 
mes persuadé que des conditions spéciales seront faites un 
jour à la vaste association que représentera le comptoir si 
elle se développe comme nous en avons la ferme espérance, 
lorsque sous l’influence de besoins nouveaux le mode d’agir 
de la banque de France viendra à se modifier. 
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En effet, il y a évidemment ici double emploi. Sur l’é¬ 
chelle qu’il tend à prendre, le comptoir se trouve en quel¬ 
que sorte la banque même : deux frais, deux commissions 
sont mutiles, et le privilège de l’émission du papier-mon- 
naie.ne devrait pas coûter cher à une aussi.,vaste mutua¬ 
lité. Il se trouve là deux établissements publics agissant 
trop près l'un de l’autre pour ne pas tendre à une fusion, 
ou plutôt à une division complète d’attributions. L’es¬ 
compte du papier de commerce doit se concentrer dans 
les comptoirs d’escompte, et la banque ou caisse de crédit 
public doit leur fournir des billets en raison de leurs opé¬ 
rations, à une commission minime, eu égard à ce que les 
pertes y sont impossibles. 

Nous ne parlerons pas ici des remèdes à la crise finan¬ 
cière proposés par beaucoup de personnes, qui toutes par¬ 
laient de bons fonciers, de gages hypothécaires, basés 
sur la propriété. Nous ne pouvons dans cette revue rapide 
insister sur ce qu’avait d’illusoire un système qui fournis¬ 
sait] des signes-valeurs aux propriétaires qui n'en avaient 
que faire, tandis que c’étaient les producteurs qui en avaient 
besoin ; sur tout ce qu’avait d’irréalisable et par suite d’illu¬ 
soire, d’inique, et, Dieu merci ! d’impossible, un système 
qui imposait la propriété malgré les propriétaires. 

Mais ces projets, faux dans l’application, n’ont séduit 
tant de personnes que parce qu’elles entrevoyaient une 
idée juste. Nous voulons parler du système de lettres 
de gage de la Prusse et de la Pologne, où les proprié¬ 
taires d’une province réunis et solidaires entre eux émet¬ 
tent des titres, suivant certaines règles, et avec certaines 
vérifications, dont l’État garantit l’intérêt, et qu’il escompte 
dans ses banques. Là est la solution des difficultés du sys- 
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tème hypothécaire, là se trouvera l’arrêt de l'envahisse¬ 
ment de la propriété foncière par le capital prêté à gros 
intérêts. Nous ne voulons pas insister ici sur des considé¬ 
rations étrangères à notre sujet, et renvoyons pour l’étude 
de ce système aux savants auteurs qui l’ont développé ; ce 
que nous voulons seulement constater, c’est que le plus 
éminent service qui pourra être rendu à la classe agricole, 
au petit propriétaire qui est la force et la puissance du 
pays, sera obtenu par le même moyen qui assurera la ri¬ 
chesse de l’industrie, la combinaison de sérieuses associa¬ 
tions, d’excellentes mutualités contractées entre des intérêts 
privés, et par l’intervention de l’Etat, de l’association qui 
est la nation entière pour cautionner ces valeurs et les con¬ 
vertir en signes-valeurs jouissant de toutes les propriétés 
de la monnaie ; comment en faisant par la mutualité dis¬ 
paraître en risques, la propriété n’aura plus à payer au 
capital qu’une prime minime, décroissante en raison de 
la richesse générale du pays. 


Banques de crédit. 

Lorsqu’un fabricant a besoin d’une matière première, 
lorsqu’il a du cmlif, lorsque sa fortune, son habileté, sa 
moralité, etc., une cause quelconque enfin inspire confiance 
au marchand, c’est contre son billet, son règlement, que la 
marchandise lui est livrée. Dans celte opération le mar¬ 
chand est le commanditaire du fabricant, pour un délai 
déterminé, un terme fixe. Si celui-ci trouvait de même une 
commandite pour les salaires qu’il doit payer afin de créer 
la valeur qui lui permettra le remboursement de l’avance 
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qui lui est faite, il est clair que la production 11 e serait 
plus limitée par le capital que possède le fabricant, mais 
par les besoins de la consommation, besoins immenses, 
illimités pour ainsi dire par comparaison avec ceux des 
périodes que nous venons de traverser, lorsque le con¬ 
sommateur pourra toujours les satisfaire en ayant le moyen 
de produire des valeurs qu’il pourra donner en échange. 

Il nous faut nqus arrêter un instant ici pour bien établir 
la plus importante question de l’organisation du travail, 
ou plutôt de l’organisation du crédit relativement au tra¬ 
vail. 

Quand une crise met sur le pavé des milliers d’ouvriers 
qui meurent de faim, c’est que les magasins sont encombrés 
de marchandises et ne trouvent pas d’acheteurs. Mais si les 
acheteurs manquent, les consommateurs ne manquent évi¬ 
demment pas, car ces ouvriers qui meurent de faim ne 
demandent qu’à consommer comme à produire, et ils ne 
peuvent faire ni l’un ni l’autre. Leur travail perdu eût pré¬ 
cisément engendré la valeur qui eût payé leur consomma¬ 
tion, si c’était la consommation de tous et non pas seule¬ 
ment celle des acheteurs pouvant payer, possédant le capital 
antérieur à la production, qui eût limité celle-ci. 

Là est le grand problème à résoudre, celui qu’ont récem¬ 
ment pressenti les hommes les plus avancés, et dont la so¬ 
lution sous le nom d’IJnion de crédit, de banque d’échange, 
etc., a tenté de se formuler trop vaguement jusqu’ici. C’est 
la même idée que nous avons indiquée en parlant des moyens 
qui eussent pu être employéspour l’exécution des chemins 
defer, etnous serionsheureuxdelarendreclaire pour tous 
les esprits. Nous tenterons de la préciser par un exemple. 
Lorsqu’une colonne de hardis pionniers américains s’a- 
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vance pour défricher un territoire nouveau, la première 
construction qui s’élève c’est la banque, qui prend le nom 
qu’on vient d’assigner à la nouvelle patrie des émigrants. 
Bientôt les billets de cette banque parviennent sur les mar¬ 
chés de l’intérieur et sont offerts en payement du fer, des 
matériaux et denrées de tout genre nécessaires à la colo¬ 
nisation. Le plus souvent ils sont acceptés et avec raison. 
Car si aujourd’hui ils ne représentent rien ; d'après la si¬ 
tuation des cultures, d’après l’expérience et l’énergie des 
colons, d’après enfin l’exemple de mille succès dans des cas 
semblables, il est certain qu’ils représenteront dans quelques 
mois de nombreuses constructions, des champs fertiles, de 
productives cultures de cotonniers, etc. Comment refuse¬ 
rait-on crédit à des richesses aussi certaines, bientôt aussi 
réelles? 

Mais là est toute la solution du problème. Comment le 
travail manquerait-il dans un pays où le moyen de produc¬ 
tion est toujours offert, lorsque chacun peut toujours créer 
la valeur qui doit payer sa consommation ? 

L’objection qu’on nous fera sûrement, c’est que l’en¬ 
combrement des produits manufacturés ne cessera pas par 
cela seul qu’on continuera de produire, cela est évident ; si 
c’est le capital qui produit seul, le mal ne fera que croître, 
mais non si c’est le travail. 

En effet, dans une manufacture où tout est produit par 
machines, sans intervention du travail de l’homme, l’ac¬ 
croissement de production n’a nul effet sur la consomma¬ 
tion, ou au moins ne fournit moyen d’acquérir qu’au capita¬ 
liste. Le prix de la fabrication n’est plus qu’une rente du 
capital, et ne profite qu’à une seule personne. 

Si au contraire la fabrication n’est que du travail manuel, 
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si l’on considère une société qui n’aurait pas de machines, 
qui ressemblerait à une famille vivant dans une île sauvage, à 
une société rudimentaire dans laquelle l’un ferait le pain, 
l’autre les habits, etc., dans laquelle la division du travail ne 
servirait qu’à éviter à chacun de produire tout ce qui est 
nécessaire à la vie; il n’y aurait jamais d’excédant, chacun 
trouvant rigoureusement la valeur de sa journée, c’est-à- 
dire ce qui est nécessaire à son existence pour prix de son 
travaille besoin de la consommation précédant toujours 
la production incessamment demandée, plus il produira, 
plus il consommera. 

Cela fait comprendre le rôle du capital et des machines, 
dans la société civilisée. On voit comment plus le capital se 
subordonne au travail, plus il est rare qu’il fonctionne seul 
(ce qui ne peut jamais avoir lieu d’une manière absolue, et 
aura d’autant moins lieu qu’une industrie sera sous forme 
démocratique, que la possession des instruments de travail 
sera répartie en un plus grand nombre de mains, que l’in¬ 
dustrie ne prendra pas la forme anglaise ; car ce n’est pas 
le capital qui produit le mal, c’est sa concentration), plus il 
sera vrai de dire que les crises seront d’autant moins pos¬ 
sibles que chacun pourra le plus, facilement créer des va¬ 
leurs, en proportion d’autant plus grande que le travail 
de chacun sera mieux secondé par des machines, ce qui 
permettra à la production de chacun de s’accroître, à la 
richesse générale de toute la nation d’augmenter. G’est à 
atteindre ce but, c’est-à-dire à mettre à la disposition de 
toute capacité les instruments de travail que tous doivent 
s’employer. C’est là la seule base possible d’un développe¬ 
ment immense de richesse et d’industrie. 

C’est ce qu’a bien nettement senti un publiciste éminent, 
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M. Michel Chevalier, qui est toujours resté sous l’influence 
des merveilles qu’il avait vu accomplir aux États-Unis, 
grâce à l’extension des institutions de crédit. 

Voici ce qu’il écrivait en 1858 dans son ouvrage des 
Intérêts matériels en France, dans lequel il indiquait la né¬ 
cessité de donner une puissante impulsion à la production. 

« Sous le rapport des institutions de crédit, dit-il, il faut 
avouer que notre situation est peu satisfaisante ; de là un des 
plus forts obstacles à notre amélioration matérielle ; c’est à 
raison de l’absence de ces institutions qu’une foule de pro¬ 
jets utiles restent sur le papier. Qu’il s’agisse, par exemple, 
d’un canal ou d’un chemin de fer destinés à changer la face 
d’une province ; le pays possède le capital suffisant pour 
l’exécuter, puisqu’il réunifies bras requis pour le construire, 
ainsi que les aliments et les denrées nécessaires aux tra¬ 
vailleurs. Si l’ouvrage ne s’accomplit pas, le journalier ne 
trouve pas à utiliser sa force et à gagner son pain, et d’un 
autre côté, le cultivateur, le manufacturier et le marchand 
manquent de débouchés pour leurs produits. Le plus sou¬ 
vent néanmoins le projet, au lieu d’aboutir à la réalité, 
reste à l’état de rêve. C’est que, chez nous, entre l’ouvrier 
qui a besoin de consommer et le producteur ou le vendeur 
des objets de consommation, il n’v a d’autres intermédiaires 
qu’un ingénieur, homme de talent mais pauvre, et avec 
lui les bourgeois des villes que le canal ou le chemin de fer 
intéresse, gens qui ont de l’aisance, mais rien de plus, et 
qui sont dépourvus de tout moyen de se procurer, autre¬ 
ment qu’à des conditions léonines, l’argent comptant qui 
dojt servir à opérer j’échange entre le travail de l’ouvrier et 
les denrées que l’agricujteur a dans son grenier, le mar¬ 
chand dans son magasin. Chez nous donc les plus fécondes 
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conceptions doivent très-fréquemment avorter. En d’autres 
pays, au contraire, en Angleterre et aux États-Unis, par 
exemple, à côté de l’ingénieur et du bourgeois, vous avez 
une ou plusieurs banques en qui tous, bourgeois, ouvriers 
et paysans ont confiance, et souvent beaucoup plus qu’elles 
ne le méritent. La banque garantit au cultivateur et au mar¬ 
chand le payement de leurs denrées et à l’ouvrier son sa¬ 
laire par le procédé suivant : elle remet aux bourgeois ac¬ 
tionnaires, contre leur engagement personnel, et quelquefois 
moyennant le dépôt même des actions du chemin de fer ou 
du canal, du papier-monnaie que l’ouvrier accepte en paye¬ 
ment de son travail, et que le cultivateur et le marchand 
admettent non moins volontiers en retour de leurs provi¬ 
sions. Toute idée raisonnable a ainsi le moyen de passer 
rapidement de la théorie à la pratique ; bien plus, comme 
il est difficile aux hommes d’user seulement et de ne pas 
abuser, mainte conception folle profite de ces facilités pour 
faire son entrée dans les affaires. » 

N’est-ce pas là un exemple bien digne d’imitation, et ne 
devons-nous pas tendre à réaliser un semblable moyen 
d’aider si puissamment la création de la richesse par le tra¬ 
vail, favoriser cette effervescence de production si utile au 
progrès général, qui fait que quiconque se sent quelque in¬ 
telligence rougit de rester longtemps dans une position in¬ 
férieure, car il sait qu’il lui suffira d'employer toute sa ca¬ 
pacité et son énergie pour s’élever aux premiers rangs. 

Comment atteindre un semblable résultat ? Par de nou¬ 
velles institutions de crédit qui soient en rapport avec les 
desiderata du moment, qui répondent aux besoins nou¬ 
veaux. Quelle base peut être assignée à ces créations? Une 
seule vraiment solide pour toute institution de crédit, vrai- 



DÉMOCRATIE INDUSTRIELLE. 189 

ment inébranlable, la mutualité, cette traduction pratique 
du grand mot Fraternité. 

Tandis que les billets que reçoivent les banques d’es¬ 
compte correspondent à des valeurs créées et transmises, les 
banques de crédit correspondraient aux valeurs à créer, et 
surtout à la masse des valeurs créées et non livrées qui en¬ 
combrent les magasins de tout vendeur et de tout produc¬ 
teur qui peut ajouter à son crédit personnel un crédit ma¬ 
tériel le jour où il les mobilise par la vente ; elles n’en exis¬ 
taient pas moins la veille. Quelle est la garantie dans les 
deux cas du papier qui représente les valeurs? La solvabi¬ 
lité générale, la capacité, la moralité de ceux qui créent la 
valeur, car celle-ci existante ou à créer n'est un gage réel 
que dans le prêt sur nantissement, lorsque la marchandise 
elle-même est livrée en garantie du signe-valeur. 

Nous ne reviendrons pas sur la notion fondamentale des 
banques de créditsur laquellenous avons insisté, maisnous 
admettrons, comme certain, ce qui ne sera pas contesté 
par toutes les personnes habituées aux affaires, qu’entre 
producteurs qui se connaissent, sont liés par des relations 
mutuelles d’affaires, le crédit peut précéder comme suivre, 
dans une certaine proportion, la création de la valeur, en 
offrant parfaite sécurité, mais surtout être très-solidement 
gagé sur toute valeur réelle bien qu’invendue. 

La société qui constituerait la banque, formée comme 
une banque ordinaire, ayant un nombreux conseil d’es¬ 
compte formé d’intéressés, pourrait fonctionner ainsi. 
Tout producteur serait admis à présenter au conseil d’es¬ 
compte son propre billet à échéance fixe, en joignant à 
l’appui une note sur l’opération qu’il veut effectuer, le 
bilan de sa position, l’énumération de ses chances de suc- 
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cès. Après appréciation du conseil d’escompte, qui connaît 
le crédit déjà ouvert à ce commerçant, le montant net du 
bordereau lui est remis en billets delà banque de crédit 
remboursables en espèces après un certain laps de temps. 

Le produit d’une retenue, considérable dans les premiè¬ 
res années, constituerait un fonds de réserve d’abord, puis 
seulement un fonds de mutualité suffisant pour faire face 
aux pertes; la retenue irait en décroissant avec la pros¬ 
périté des affaires. 

La certitude de l’échange en argent à des époques dé¬ 
terminées correspondant à l’échéance des billets des cré¬ 
dités, suffirait sans doute pour leur donner un cours réel, 
lorsque les affaires seraient conduites avec toute la pru¬ 
dence convenable, lorsque la bonne marche de l’opération 
aurait fait entrer dans la mutualité un nombre très-grand 
de commerçants. 

Pour qu’il en soit ainsi, il faudrait limiter les risques de 
cette mutualité, comme dans l’Union de crédit qu’on 
vient de tenter en Belgique et dont nous rapportons note IV 
les statuts, à une somme égale au crédit demandé par 
chacun ou à partie de ce crédit 20 p. 100 par exemple. Si 
en outre on exigeait dans certains cas dangereux un endos 
d’une personne dont la garantie ne s’étendrait aussi qu’à 
20 p. 100 de la somme prêtée; qu’enfin la retenue eût été 
de 10 p. 100, on voit qu’il faudrait une perte de 50 p. 100 
pour que la conversion en argent devînt illusoire, ce qui 
est dix fois supérieur aux chances de pertes possibles dans 
des affaires réelles. 

Qu'on se rappelle la caisse des crédits mutuels projetée 
il y a quelques années, par nos premières notabilités finan¬ 
cières, MM. Humann, Bartholony, Pillet-Will, etc. Ils 
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avaient fixé à un maximum de 3 p. 100 la prime ou perte 
à payer par chaque mutualité, le surplus à leur charge ; 
sans doute bien des banques seraient fondées par des pro¬ 
ducteurs peu riches, mais une perle de 10 p. 100 serait 
vraiment énorme. 

Ce qu’il faut bien remarquer, c’est que les billets ayant 
cours en tout temps à cause de la certitude de l’échange 
en argent, étant toujours acceptés sans difficulté en échange 
de marchandises par les négociants associés à la mutualité, 
qui en auraient besoin pour rembourser à l’échéance leurs 
propres engagements envers la banque de crédit ils vau¬ 
draient dans un temps de crise les billets de l’État et se¬ 
raient par suite très-recherchés. 

Une semblable création pourrait donc se réaliser, surtout 
avec le concours de l'État prêtant son appui, autorisant la 
caisse de créditpublic à seconder de ses billets les banques de 
créditcomme les banques d’escompte, lorsqu’elles offriraient 
toute sécurité ; la circulation etparsuitela production de la 
valeur ne connaîtrait pas délimités; tout citoyen pouvant 
produire, jugé capablepar ses pairs, en trouverait immédia¬ 
tement les moyens, et l’affluence des producteurs profitant 
des fruits de leur travail créant un nombre considérable 
de consommateurs pouvant consommer, la richesse et la 
prospérité du pays croîtraient dans des proportions inouïes. 

Une idée remarquable due à un publiciste bien connu 
par sa verve et son imagination (1), qui malheureuse¬ 
ment dépasse quelquefois le but à atteindre, (et qui en 
exagérant l’importance d’une idée heureuse qu’il remet en 
lumière, veut faire résulter d’une institution de crédit, 


(1) M. Proudhou. 
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tout un système politique et social) peut rendre l’inter¬ 
vention de l’Etat moins directe, ou plutôt permettre à 
des mutualités libres, de prendre naissance en dehors de 
cette intervention pour ne venir se fondre dans celle 
de l’Etat, dans la mutualité générale, que lorsqu’elles 
seraient parvenues à un degré de solidité pouvant in¬ 
spirer toute confiance. A l’aide de cette idée disparaît la 
difficulté qui s’oppose à l’extension de toute banque de 
crédit, à savoir de faire circuler ses billets. M. Prou- 
dhon demande la création d’une banque nationale d’échan¬ 
ges j nous doutons qu’il soit possible de réaliser ce projet, 
mais rien de plus avantageuxque de convertir nos banques 
de crédit en banques d’échange ; c’est-à-dire de faire à 
tous les fabricants et commerçants usant du bénéfice d’une 
de ces institutions, obligation de recevoir comme argent 
le billet de la banque qui lui fournit du capital, ce qu’ils 
seraient nous croyons fort disposés à faire même sans obli¬ 
gation. Evidemment lorsque par le développement des 
affaires de cette banque une foule de négociants s’oblige¬ 
raient à accepter son billet comme argent (en réalisant le 
bénéfice que leur procure la vente, résultant forcément de 
l’obligation pour le porteur du billet de s’approvisionner 
chez eux et par suite accroissant singulièrement leur dé¬ 
bouché), ce billet vaudrait de l’argent puisqu’il servirait 
à acquérir tout ce dont on aurait besoin. 

« Supposons, dit M. Proudhon, quela banque d échangés 
fonctionne d’abord sur une base de 1,000 souscripteurs : 
la quantité de papier quelle émettra sera proportionnée 
aux affaires de ces 1,000 souscripteurs et négociable seu¬ 
lement entre eux. Puis, à mesure que de nouvelles adhé¬ 
sions se feront connaître, la proportion des billets sera 
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comme S,000, 40,000, 100,000, etc., et leur circulation 
croîtra avec le nombre des souscripteurs, comme une 
monnaie à eux particulière. 

« Une comparaison familière achèvera de donner l’intel¬ 
ligence de ce mécanisme. 

« Vingt personnes se réunissent dans une maison pour 
jouer. Au lieu de déposer argent sur table, elles se servent 
de jetons qui leur sont délivrés par le chef de l’établisse¬ 
ment, soit contre espèces, soit contre signature, si le joueur 
est d’une solvabilité reconnue. La partie finie, les jetons 
sont remboursés aux porteurs par le banquier, de manière 
que les joueurs n’ont pas entre eux de compte à régler. 
Dans ce petit cercle, les jetons, garantis par le banquier, 
lequel est lui-même garanti par les sommes qu’il reçoit ou 
par des signatures solides, sont une vraie monnaie. 

« La banque d’échanges remplit le même office que le 
chef de l’établissement dont je parle. 

« Par son intermédiaire, 100,000 négociants sont entre 
eux comme les vingt joueurs que je suppose. — Au lieu de 
jetons ou d’espèces, la banque leur délivre des billets. — 
Ces billets ne sont délivrés à chaque négociant que pro¬ 
portionnellement à la somme d’affaires régulières qu’il peut 
notoirement effectuer. » 

Cherchons à représenter ce système en action. 

Imaginons qu’un certain nombre de commerçants, ceux 
qui occupent le Palais-National, à Paris, par exemple, fas¬ 
sent entre eux une banque de crédit, et que leurs affai¬ 
res étant de 1 million par mois ils répartissent entre eux 
2 ou 5 millions de papier de cette banque contre les billets 
des preneurs, à un an de date, la répartition étant faite 
en raison du chiffre des affaires de chacun. 
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Ces billets étant garantis par la mutualité de tous les 
marchands seraient acceptés avec empressement par des 
fournisseurs, qui à leur tour chercheraient à les placer à 
d’autres personnes. Or, toutes les fois que ces billets se 
trouveraient passer entre les mains de quelqu’un ayant 
l’usage d’un des articles qui se vendent au Palais-National, 
de bijoux, de livres, d’habits, d’un objet quelconque enfin, 
plutôt que d’aller chez aucun autre fournisseur qui exige¬ 
rait de l’argent, il s’empresserait d’aller chez celui dont 
l’adresse serait au dos du billet de la banque d’échanges, 
sûr qu’il y serait accepté comme argent. 

L’année finie, chaque marchand a gardé ses billets ou en 
a vu rentrer à son grand bénéfice, par lleffet de ventes 
qu’il n’eût probablement pas faites sans la banque d’échan¬ 
ges, il paye donc avec ceux-ci les effets qu’il a souscrits. Le 
surplus il le paye en espèces, qui servent à rembourser les 
associés qui en ont accumulé un nombre considérable. 
Enfin si la retenue n’était pas suffisante pour amortir un 
nombre de billets de banque égal aux sommes qu’on ne 
pourrait recouvrer, par suite de non-payement, un appel 
serait fait à la mutualité pour obtenir la différence. On voit 
ainsi comment la condition de l’échange tend à activer la 
consommation elle-même, ce qui sera la cause du déve¬ 
loppement de ce genre d’établissement. 

Remarquons qu’une semblable institution devant agir 
comme banque de crédit, il faut éviter de provoquer le rem¬ 
boursement en espèces. Ce qui serait le mieux pour l’éviter, 
serait de dater les billets, de les faire remboursables au 
boutdel’année,sion nepréfère toucher un intérêt de 5 ou 6 
p. 100 par exemple et recevoir un billet de l’année suivante. 
Dans desemblables conditionsnul ne provoquera l’échange si 
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la confiance est établie, car on préférera après avoir touché 
l’intérêt, acheter les denrées dont on aura besoin chez un 
associé de la banque plutôt que chez un autre fournisseur, 
pour employer son billet. 

Comme on le voit dans cet exemple, nous ne traitons ici 
que d’une entreprise privée agissant le plus souvent sur 
une échelle assez faible; quand son crédit sera par¬ 
faitement établi ce serait la banque de l’Etat qui, au grand 
avantage réciproque, viendrait substituer ses billets à ceux 
de la banque d’échanges dont la circulation est nécessai¬ 
rement toujours limitée et spéciale. Mais cette forme est 
parfaitement propre à donner au crédit privé une élasti¬ 
cité parfaite, à développer dans de très-grandes propor¬ 
tions la production, pendant que l’intervention du gouver¬ 
nement dans la banque centrale assurera la sécurité de la 
circulation, la vérité du signe-valeur général. C’est en un 
mot obtenir la puissante circulation produite par les ban¬ 
ques locales aux Etats-Unis, sans jeter le pays dans les dé¬ 
sastres résultant des excès d’émission. C’est enfin faire 
la part équitable des mutualités de second ordre, et de la 
grande mutualité de tous qui est représentée par l’Etat. 

Nous ne pouvons dans la revue rapide des questions 
économiques que nous tentons ici, préciser d’une ma¬ 
nière complète l’institution dont nous venons d’indiquer 
l’esprit ; comment on pourrait rapidement habituer le pu¬ 
blic à ces valeurs, en répandant un grand nombre de ces 
titres par une loterie, par exemple, si on était secondé par 
l’Etat; mais ce que nous avons dit suffira, nous espérons, 
pour faire reconnaître la voie dans laquelle doivent être 
fondées les nouvelles institutions de crédit capables de sa¬ 
tisfaire aux besoins d’une société nouvelle ; pouvant ré- 
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soudre complètement ce problème, mettre les instru¬ 
ments de travail à la disposition de quiconque est capable 
de créer la richesse par son travail, et seconder la pro¬ 
duction partout où elle tend à naître. 

Les banques de crédit en modifiant profondément les re¬ 
lations du capital et du travail, accompliraient la révolution 
qui est dans les esprits. G’est surtout dans cette modification 
de la nature du crédit, précédant la création de la valeur au 
lieu de la suivre, qu’est la solution ; c’est dans l’intervention 
de la banque de l’Etat n’accordant son crédit qu’aux entre¬ 
prises parfaitement assises, qu’est la régularisation du cré¬ 
dit général, la réglementation de la circulation ; c’est dans 
la création de banques libres, que peut résider l’impulsion 
incessante de l’intérêt privé tendant toujours à prendre son 
essor. C’est ainsi que le principe d’association, de frater¬ 
nité, peut se faire jour dans les faits économiques, utile¬ 
ment pour tous, sans confisquer la liberté de personne. 



CHAPITRE XII. 


CRITIQUES ET ÉLOGES DE J.A CONCURRENCE. 


Nous sommes maintenant en mesure d’apprécier com¬ 
bien sont peu fondés les reproches amers, adressés à la 
libre concurrence, c’est-à-dire à celle qui résulte de l’ab¬ 
sence de tout monopole injuste ou oppressif, relativement 
à l’emploi de la faculté de travailler. 

Quand il n’y a plus d’exploité, quand la société prend un 
soin égal de tous sesmembres, il ya libre concurrence réelle. 
Quand cela n’existe pas, la libre concurrence est illusoire , 
et on n’est pas fondé à attribuer à la liberté du travail, les 
malheurs qu’engendrent les monopoles réels, quand même 
en apparence la liberté du travail paraît respectée. C’est ce 
que nous va clairement montrer l’examen de l’attaque la 
plus rude portée au principe de la concurrence, par M. L. 
Blanc, dans un discours prononcé devant les délégués des 
ouvriers au Luxembourg, dans un moment où l’on eût 
sans doute mieux fait de calmer les passions que de les ex¬ 
citer. 
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Critique de la concurrence. 

Après avoir indiqué le but de la réunion, M. L. Blanc 
(Discours prononcé le 3 avril, Imprimerie Nationale), com¬ 
mence ainsi : 

— «Depuis que la Commission de Gouvernement pour les 
travailleurs est installée, elle a vu passer sous ses yeux des 
douleurs dont le spectacle l’a presque épouvantée; et pas 
une de ces douleurs qui ne soit le résultat lamentable, 
mais forcé, de la constitution actuelle de la société ! 

«Ainsi donc, c’est au salut de la société tout entière,par 
l'affranchissement des travailleurs et la fécondation du tra¬ 
vail, que l’Assemblée nationale aura bientôt à pourvoir. La 
question est difficile à résoudre, mais elle s’impose à nous 
comme la grande, comme l’inévitable nécessité des temps 
modernes (Detoutesparts et avec émotion : Oui !oui !). J’en 
suis, pour ma part, tellement convaincu, que depuis long¬ 
temps j’ai pris envers moi-même l’engagement de ne pas 
dérober un jour à ces études orageuses, et l’engagement, je 
le' tiendrai, dussé-je mourir avant la solution du problème ! 

(Plusieurs délégués se levant et tendant la main : Et nous 
aussi !). 

« Le principe sur lequel repose la société d’aujourd’hui, 
c’est celui de l’isolement, de l’antagonisme, c’est la concur¬ 
rence. Voyons un peu ce qu’un semblable principe peut 
porter dans ses flancs. 

« La concurrence, c’est, je le dis tout d’abord, c’est l’en¬ 
fantement perpétuel et progressif de la misère. Et en effet, 
au lieu d’associer les forces de manière à leur faire pro¬ 
duire leur résultat le plus utile, la concurrence les met 
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perpétuellement en état de lutte ; elle les annihile récipro¬ 
quement, elle les détruit les unes par les autres. De quoi 
se composent aujourd’hui, je le demande, les bénéfices de 
tout atelier? N’esl-ce pas de la ruine de maint atelier rival ? 
Quand une boutique prospère,n’est-ce point parce quelle 
est parvenue à arracher, comme une proie, l’achalandage 
des boutiques voisines? (Bravo! bravo!) Que de fortunes 
uniquement formées de débris ! Et de combien de larmes 
ne se compose pas, souvent, le bonheur de ceux qu’on ap¬ 
pelle les heureux ! (Vifs applaudissements.) Or, est-ce une 
société véritable que celle qui est constituée de telle sorte, 
que la prospérité des uns corresponde fatalement aux souf¬ 
frances des autres? Est-ce un principe d’ordre, de conser¬ 
vation, de richesse, que celui qui fait de la société un amal¬ 
game désordonné de forces, dont les unes ne triomphent 
que par l’incessante destruction des forces opposées? (Des 
divers côtés de la salle : Oui ! oui ! vous avez raison ! ) Je 
vous remercie de cette interruption sympathique ; car con¬ 
tre toutes les attaques qui servent de récompense à ceux 
qui, par dévouement à la chose publique, affrontent tant 
de fatigues et de périls, contre ces attaques, de jour en 
jour plus envenimées, votre adhésion nous est un rempart, 
et il nous est doux de trouver appui dans vos cœurs. (Mar¬ 
ques unanimes d’assentiment.) 

«La concurrence est une cause d’appauvrissement géné¬ 
ral, parce quelle entraîne une déperdition de travail hu¬ 
main, immense et continue; parce que chaque jour, à 
chaque heure, sur chaque point du sol, elle révèle son em¬ 
pire par l’anéantissement de quelque industrie vaincue, 
c’est-à-dire par l’anéantissement des capitaux, des ma¬ 
tières premières, du travail, du temps, employés par cette 
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industrie. Eh bien, je n’hésite pas à affirmer que la masse 
de richesses ainsi dévorées est tellement considérable, que 
quiconque la pourrait mesurer d’un coup d’œil reculerait 
d’effroi. (Bravo!)» 

M. L. Blanc ne veut voir la concurrence que dans un 
moment de pléthore industrielle, il ne veut pas la considérer 
dans un moment de prospérité. Dans ces temps, des éta¬ 
blissements nouveaux viennent se fonder à côté des an¬ 
ciens, et réalisent des bénéfices sans détruire ceux des pre¬ 
miers venus. De quel droit par une réglementation arbi¬ 
traire voudrait-on interdire aux derniers arrivés de venir 
prendre leur part d’un travail qu’ils sont capables 
de faire ? Que faut-il donc pour qu’il en soit toujours ainsi? 
que le débouché aille toujours en s’agrandissant dans tou¬ 
tes les directions ; et cela a lieu aux États-Unis, cela aura 
lieu partout où la circulation aura lieu régulièrement, où 
chacun pourra toujours produire et consommer; où la 
consommation croîtra précisément en raison de l’augmen¬ 
tation delà production. 

Ce dont vous accusez ici la libre concurrence, c’est l’im¬ 
perfection de la répartition de la richesse, de la circulation, 
des institutions de crédit qui en est la cause ; la liberté du 
travail n’y est pour rien. 

Nous espérons l’avoir fait sentir en parlant du crédit, 
nous n’y reviendrons pas ici. 

— «La concurrence est une cause d’appauvrissement gé¬ 
néral, parce qu’elle livre la société au gouvernement gros¬ 
sier du hasard. Est-il, sous ce régime, un seul producteur, 
un seul travailleur, qui ne dépende pas d’un atelier loin¬ 
tain qui se ferme, d’une faillite qui éclate, d’une machine 
fout h coup découverte et mise au service exclusif d’un ri- 
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val ? Esl-il un seul producteur, un seul travailleur, à qui 
sa bonne conduite, sa prévoyance, sa sagesse, soient de 
sûres garanties contre l’effet d’une crise industrielle? La 
concurrence force la production à se développer dans les 
ténèbres, à l’aventure, en vue de consommateurs hypothé¬ 
tiques et de marchés inconnus. De là un désordre inexpri¬ 
mable; de là impossibilité absolue d’établir entre la produc¬ 
tion et la consommation cet équilibre d’où sort la richesse.» 

11 faut admettre que le travailleur a quelque intelligence, 
que par suite il a quelque raison pour produire telle valeur 
plutôt que telle autre. Sans doute, si un être surnaturel, 
infaillible, voulait indiquer aux hommes six mois à l’a¬ 
vance, la quantité de chaque denrée qui sera réellement 
consommée, ce serait un grand bien; mais nous ne sa¬ 
chions pas que la Providence se charge d’aucune publica¬ 
tion de cette nature. Le choix n’existe donc qu’entre le 
producteur, éclairé par son expérience, par les renseigne¬ 
ments statistiques mis à sa disposition par la société, l’état 
des marchés, les variations du prix de la denrée ; et un 
administrateur non intéressé qui fixerait à chacun la quan¬ 
tité qu’il doit produire de chaque chose. Qui ne voit que la 
misère serait le prix de la confiscation de la liberté ! L’é¬ 
quilibre entre la production et la consommation ne peut 
résulter que d’une détermination humaine et par suite su¬ 
jette à des erreurs : mieux vaut mille fois celle de l’homme 
libre que celle de l’esclave. 

— «Aussi, que voyons-nous ? A côté de telle industrie qui 
regorge de bras, telle autre en appelle vainement. A côté de 
tel marché qui reste désert, tel autre se montre déplora- 
blement engorgé. C’est l’impuissance dans la confusion, 
c’est la pauvreté par le chaos. Et quelle sécurité possible 
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dans un semblable régime? Quand j’aurai dit que la con¬ 
currence réduit l’industrie à n’être plus qu’une loterie 
meurtrière, osera-t-on me répondre comme les économis¬ 
tes anglais : « Tant pis pour celui qui tire un billet perdant ! » 
Où l’anarchie est installée, tenez pour certain qu’il y a 
ruine, et que la ruine éclatera tôt ou tard, dans un an, dans 
deux ans, à un jour donné, qui sera, par exemple, le 24 
février 1848. (Applaudissements prolongés.) Grande leçon 
qui prouve que nul moyen n’existe d’éluder cette invinci¬ 
ble loi de la solidarité humaine ! Leçon terrible qui crie 
aux hommes : Vous n’avez pas voulu de la solidarité dans 
le bonheur ; vous la subirez dans les désastres ! (Énergi¬ 
ques et unanimes applaudissements.) » 

Quant aux industries qui manquent de bras, dont il est 
d’abord question, soyez certains qu’elles rémunèrent misé¬ 
rablement les travailleurs, car ceux-ci s’y précipiteraient 
si leur intérêt les y appelait. Que l’agriculture, que M. L. 
Blanc a en vue, donne 10 francs par jour à ses ouvriers, 
et il verra les travailleurs des villes émigrer vers les cam¬ 
pagnes, et le courant qui se produit aujourd’hui en sens 
inverse changera de direction. Répandez les capitaux dans 
l’agriculture, et vous obtiendrez ce résultat; mais ne forcez 
pas le citoyen qui veut être libre, à adopter malgré lui le 
travail le moins profitable ! 

L’industrie n’est-elle qu’une loterie? Oui, si on ne dé¬ 
veloppe pas les institutions qui assurent le succès du plus 
digne et du plus capable. C’est parce que l’injustice produit 
toujours le malheur, parcequenous avons foi danslaloi de 
solidarité qu’invoque M. L. Blanc, et dont la Révolution de 
Février a prouvé la vérité, que nous combattons les mo¬ 
nopoles abusifs et croissants qui tendaient à se développer 
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avant la révolution. C’est de là que sortait la misère et la 
souffrance et nullement de la liberté du travailleur. 

— «La concurrence est une cause d’appauvrissement gé¬ 
néral, parce qu’elle rend nécessaire une foule de parasites 
qui ne vivent que du désordre qu’elle crée. Si la société 
était fondée sur ce principe de fraternité qui, je le pro¬ 
clame bien haut, est la vraie source de la richesse, où se¬ 
rait la nécessité de tant de fonctions qui, aujourd’hui, ne 
consistent qu’à régler les débats, qu’à terminer les discus¬ 
sions, qu’à couper court aux querelles et aux haines, en¬ 
gendrés par la séparation des intérêts? Imaginez des mil¬ 
liers d’hommes sans cesse occupés à reconstruire un mur 
que des milliers d’hommes sont sans cesse occupés à abat¬ 
tre : voilà l’image de l’activité sociale, telle que la concur¬ 
rence la détermine. (C’estvrai!) » 

M. L. Blanc veut que les hommes soient toujours d’ac¬ 
cord, qu’il ne s’élève jamais entre eux le moindre dissen¬ 
timent: c’est vouloir qu’il n’y ait plus de gens de mauvaise 
foi, de voleurs, etc.; ce qui est assez difficile. S’il trouve 
inutile, la foule d'êtres parasites, appelés habituellement 
avocats, juges, etc., que ne les remplace-t-il parla justice 
expéditive du cadi ? le moyen de simplification est connu de¬ 
puis longtemps et la bastonnade est employée avec succès 
chez les Arabes, pour rendre les procès moins longs. Peut- 
être les Français aimeront-ils mieux encore le système ac¬ 
tuel dans lequel l’individu leur paraît mieux protégé. 

— « Épuisons cette démonstration. La concurrence est 
une cause d’appauvrissement général, parce que, loin de 
tendre à universaliser l’application des découvertes du gé¬ 
nie, elle les renferme dans le cercle du monopole, et souvent 
même les transforme en agents de destruction. Ainsi, que, 
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dans le régime de concurrence, une machine soit in¬ 
ventée, profitera-t-elle à tous, à tous sans exception ? Non, 
vous le savez bien. Ce sera une massue avec laquelle l’in¬ 
venteur breveté écrasera ses compétiteurs et cassera les 
bras à des légions d’ouvriers. Laissez-moi vous présenter 
ici une comparaison saisissante. Supposez, pour un mo¬ 
ment, que le génie de l’homme se soit élevé, dans la ré¬ 
gion des découvertes, à une telle hauteur, que tout le tra- 
vailhumain puisse être remplacé par l’action des machines; 
et voyons ce qui en résulterait dans le système d'associa¬ 
tion d’abord, puis dans le système actuel, la concurrence. 

a Dans le premier de ces deux systèmes, qui par sa na¬ 
ture exclut tout privilège, tout monopole, tout brevet 
d’invention, et répartit entre tous la richesse, il est évident 
que la substitution générale des machines au travail humain 
n’aurait qu’un résultat, celui de permettre à tous les hom¬ 
mes le repos du corps, en remplaçant, à leur profit, le la¬ 
beur manuel par la culture de l’intelligence, par le déve¬ 
loppement des hautes études, par la pratique de plus en 
plus perfectionnée de ce qui tient à l’imagination, aux 
arts, à la poésie. Dans le système de concurrence, au con¬ 
traire, qui livre chacun à ses propres forces et dont l’éten¬ 
dard porte ces sauvages devises : Au plus habile, au plus 
riche le succès! Malheur aux vaincus ! Dans le système de 
la concurrence, qui fait de toute découverte la propriété 
exclusive d un seul ou de quelques-uns, qu’arriverait-il si 
l’on parvenait à inventer assez de machines pour rendre 
tout le travail humain superflu? Ce qui arriverait? je fré¬ 
mis de le penser : les trois quarts de la population mour¬ 
raient de faim. (Sensation profonde.) Comprenez-vous 
bien la portée d’un tel rapprochement ? (Oui ! oui ! oui ! ) 
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« Les découvertes de la science sont trois fois saintes ; 
considérée en elle-même, l’invention d’une machine des¬ 
tinée à épargner aux hommes une fatigue est un incom¬ 
mensurable bienfait. D’où vient donc qu’aujourd’hui des 
milliers de travailleurs sont quelquefois réduits à la misère 
par l’application d’un procédé nouveau ? Est-ce la faute de 
la science, est-ce la faute du génie, est-ce la faute des ma¬ 
chines, qui asservissent la nature à l’humanité ? Non, c’est 
la faute d’un régime si absurde, si vicieux, que le bien 
même ne peut s’y produire qu’accompagné d’un immense 
cortège de maux. En serait-il ainsi, dites-moi, sous une loi 
d’universelle association ? Concevez-vous que le génie pût 
jamais être pour un seul homme un sujet d’inquiétude là où 
existerait dans toute sa splendeur la solidarité des intérêts ? 
Le génie !... ah ! sa grandeur consiste à se mettre au service 
de l’humanité tout entière ; et lorsqu’il en est réduit à fournir 
au monopole, à la cupidité, des armes de combat, c’est, j’en 
jure, parce que sa mission est dénaturée! (Vive sensation.)» 

Il est impossible d’être plus complètement dans le faux 
que M. L. Blanc dans ce passage. Dans un discours ten¬ 
dant à prouver que la concurrence engendre tous les maux, 
il donne comme preuve convaincante tout le mal qui lui 
semble accompagner l’invention des machines : du fait de 
la concurrence, sans doute? non, par suite du monopole ré¬ 
sultant des brevets d’invention ! Mais un monopole, c’est le 
contraire de la concurrence, c’est la négation de la liberté 
de tous ! Tout ce passage s’applique donc au système du 
monopole, tel par exemple que celui de M. L. Blanc, où une 
industrie parquée dans ses ateliers nationaux deviendra 
inabordable pour quiconque n’y serait pas enrégimenté. 

Mais non-seulement ce passage attaque le système op- 
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posé à celui que M. L. Blanc veut détruire, mais il l’attaque 
sur un point où il est inébranlable. La machine ne profitera 
pas à tous sans exception, dites-vous ; si, en ce sens que par 
cette invention la valeur d’un produit sera diminuée, ce 
qui est accroissement de richesse pour tous, non, quant à 
tous les bénéfices de l’exploitation de celte machine. 

Mais qui a droit à ces bénéfices? La société a-t-elle in¬ 
venté cette machine? Ne doit-elle rien à l’inventeur? Ne 
serait-elle pas infâme de ne pas reconnaître les services qui 
lui sont rendus par une rémunération proportionnée à 
ceux-ci ? 

Mais, dites-vous, si des inventeurs venaient remplacer 
tout le travail humain par le travail de machines ? Mais 
ces inventeurs ne seraient pas des hommes, ce seraient des 
dieux, et l’humanité n’aurait pas assez d’honneurs et de 
richesses à leur donner en récompense du service qui lui 
serait rendu. En effet, ils feraient sans doute fonctionner 
ces machines, et l’homme serait aussitôt affranchi de la loi 
du travail ; car ce qui ne coûterait rien, il l’aurait pour rien, 
d’autant plus que ne créant plus de produits il ne pourrait 
que recevoir et non acheter. Mais laissons là une supposi¬ 
tion impossible. L’homme travaillera toujours, et la société 
sera infâme toutes les fois qu’elle ne laissera pas le tra¬ 
vailleur, inventeur ou manœuvre, jouir du fruit de son tra¬ 
vail. C’est là la loi divine et humaine, et il n’est au pouvoir 
ni d’un homme ni d’une assemblée d’y rien changer. Dieu 
merci ! le juste et l’utile sont toujours d’accord, et la so¬ 
ciété s’enrichit parle travail qui enrichit un des siens. 

— « En vous expliquant pourquoi la concurrence était 
une cause d’appauvrissement général, je ne vous ai pas dit 
qu’elle provoquait entre ouvriers une compétition qui les 
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condamne à se disputer l’un à l’autre l’emploi ; qui les ré¬ 
duit à se vendre au rabais pour obtenir la préférence ; qui 
pèse, par conséquent, sur les salaires et resserre la consom¬ 
mation en même temps qu’elle donne à la production une 
ardeur déréglée et dévorante. Que vous aurais-je appris à 
cet égard que vous ne sachiez, bêlas ! par la plus cruelle 
de toutes les expériences? » 

La concurrence fait baisser les prix de salaires dans cer¬ 
tains moments, mais elle les fait croître clans d’autres. 
Occupez-vous de rendre l’industrie prospère et l’ouvrier 
sera satisfait, car avec les salaires élevés qu’il saura bien 
réclamer et avec raison, il aura le bien-être, et le plus in¬ 
telligent construira, par l’épargne d’abord et bientôt par 
son industrie, l’édifice de sa fortune. 

— « Mais un trait essentiel manquerait à ce triste tableau, 
si j’oubliais d’ajouter qu’en créant la misère, la concurrence 
crée l’immoralité. Car, qui oserait le nier ? c’est la misère 
qui fait les voleurs ; c’est la misère qui, en greffant le dés¬ 
espoir et la haine sur l’ignorance, fait la plupart des as¬ 
sassins; c’est la misère qui fait descendre tant de jeunes 
filles à vendre hideusement le doux nom d’amour. Qu’on 
lise les feuilles judiciaires, qu’on interroge le registre des 
écrous, qu’on fouille dans les archives de la prostitution, 
et qu’on réponde ! Voilà donc la société introduisant au 
milieu d’elle, par le seul vice de sa constitution, la haine, 
la violence, l’envie ; la voilà se plaçant elle-même dans cette 
alternative ou d’être opprimée par en haut ou d’être in¬ 
cessamment troublée parles attaques d’en bas. Que le sys¬ 
tème d’où naît une situation aussi désastreuse se défende ! 
Nous l’accusons hautement d’immoralité. (Bravo ! ) » 

Ce que vous tracez dans ce tableau, ce sont les résultats 
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de la misère. Personne n’en veut plus que vous. Mais cetle 
misère ,qui la produit? la concurrence, dites-vous. Les vices, 
les désordres n’y contribuent-ils pas aussi quelquefois? Mais 
passons, ne voyez-vous pas que vous ne voulez toujours 
regarder que la concurrence dans la misère qui dégrade 
tout le monde, et jamais la concurrence dans la prospérité 
qui élève toute la nation? Allez donc aux États-Unis voir 
un pays où la concurrence toujours ascendante tend à éle¬ 
ver tous ceux qui ont capacité et énergie. Cependant il y a 
là encore des assassins ! Est-ce la faute de la concurrence ? 

— « Mais quoi ! on nous avertit que si nous touchons à la 
concurrence, nous portons la main sur la liberté. Une pa¬ 
reille objection est-elle sérieuse ?... 

« Avant de la repousser, j’ai à vous prémunir contre tout 
sentiment d’irritation. Dieu me préserve de venir ici vous 
exciter à la colère et faire appel à des impatiences farou¬ 
ches dont vous seriez victimes les premiers ! La manière 
même dont je pose la question vous montre assez que les 
maux signalés accusent non pas tel ou tel homme, telle ou 
telle classe, mais une organisation sociale vicieuse, un faux 
principe. Or, changer une mauvaise organisation sociale, 
écarter un faux principe, ce n’est point là une affaire 
d’impatience et de révolte, c’est une affaire d’étude et de 
science. Quant à moi, mis journellement en rapport avec 
le Peuple depuis la Révolution de Février, j’ai pleine con¬ 
fiance dans sa modération. C’est pourquoi je n’hésite pas 
à m’entretenir avec vous de vos souffrances. Le moindre 
emportement dans vos plus légitimes désirs, la moindre 
violence dans vos actes, risqueraient de tout compromet¬ 
tre. Voilà, grâce au ciel, ce que vous sentez aussi bien que 
moi ; et c’est un des plus glorieux indices de la grandeur 
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de nos prochaines destinées, que cette disposition du Peu¬ 
ple à attendre son affranchissement, non de la force bru¬ 
tale, mais de l’ordre, de la discussion libre, de la science. 
Oui, mes amis, soyons calmes, soyons patients et modérés. 
Laissons les vulgaires ressources de la violence à nos ad¬ 
versaires. Nous avons de notre côté la justice et la raison : 
ne faisons pas à la raison, à la justice, cette injure de nous 
défier de leur triomphe au moment où elles vont enfin avoir 
la parole. (Applaudissements.) 

« Je reprends : on nous reproche d’attaquer la liberté en 
attaquant la concurrence. Ah ! j’avoue qu’un tel reproche 
me remplit d’étonnement. Car si nous ne voulons pas de 
la concurrence, c’est précisément parce que nous sommes 
les adorateurs de la liberté. Oui, la liberté, mais la liberté 
pour tous, tel est le but à atteindre, tel est le but vers le¬ 
quel il faut marcher. (Bruyante approbation.) Voyons si le 
régime actuel y conduit. 

« Que la liberté existe aujourd’hui, et dans toute sa plé¬ 
nitude, pour quiconque possède des capitaux, du crédit, de 
l’instruction, c’est-à-dire les divers moyens de développer 
sa nature, je suis certainement loin de le nier. 

« Mais la liberté existe-t-elle pour ceux à qui manquent 
tous les moyens de développement, tous les instruments 
de travail? Quel est le résultat de la concurrence? N’est-ce 
pas de mettre les premiers aux prises avec les seconds, 
c’est-à-dire des hommes armés de pied en cap avec des 
hommes désarmés? La concurrence est un combat, qu’on 
ne l’oublie point. Or, quand ce combat s’engage entre le 
riche et le pauvre, entre le fort et le faible, entre l’homme 
habile et l’ignorant, on ne craint pas de s’écrier : Place à 
la liberté ! Mais cette liberté-là, c’est celle de l’état sauvage. 
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Quoi! le droit du plus fort, c’est ce qu’on ne rougit point 
d’appeler la liberté! Eh bien, je l’appelle, moi, l’esclavage. 
Et j’affirme que ceux d’entre nous qui, par suite d’une mau¬ 
vaise organisation sociale, sont soumis à la tyrannie de la 
faim, à la tyrannie du froid, à la tyrannie invisible et 
muette des choses, sont plus réellement esclaves que nos 
frères des colonies, qui travaillent sous le fouet du com¬ 
mandeur, mais qui, du moins, sont assurés de leur lende¬ 
main. (C’est vrai! c’est vrai! Applaudissements.) 

« Lorsque, chaque jour, des malheureux à qui une com¬ 
pétition désordonnée ferme les avenues du travail vien¬ 
nent nous dire ici ; « De grâce, du travail pour nous! du 
pain pour nos femmes et pour nos enfants ! » et que nous 

n’avons rien à leur répondre., ces hommes sont-ils 

libres? (Non! non!) 

«L’étendard que Spartacus leva dans l’antiquité portait- 
il une devise plus profonde, plus poignante que celle des 

ouvriers lyonnais : « Vivre en travaillant.» Je n'achève 

pas,.. Ceux qui l’adoptèrent, cette devise, etaient-ils li¬ 
bres? (Voix nombreuses : Ils étaient esclaves de la faim!) 

« Disons-le bien haut : la liberté consiste, non pas seule¬ 
ment dans le droit, mais dans le pouvoir donné à chacun 
de développer ses facultés. D’où il suit que la société doit 
à chacun de ses membres, et l’instruction, sans laquelle 
l’esprit humain ne peut se développer, et les instruments 
de travail, sans lesquels l’activité humaine est d’avance 
étouffée ou tyranniquement rançonnée. 

« II faut donc, pour que la liberté de toussoitétablie, assu¬ 
rée, que l’État intervienne. Or, quel moyen doit-il employer 
pour établir, pour assurer la liberté? L’association. A tous, 
par l’éducation commune, les moyens de développement 
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intellectuel ; à tous, par la réunion fraternelle des forces et 
des ressources, les instruments de travail ! Voilà ce que 
produit l’association, et voilà ce qui constitue bien vérita¬ 
blement la liberté. (Bravo !) » 

Ce passage est certainement le meilleur du discours, mais 
précisément parce qu’il plaide pour la liberté contre le 
monopole. Oui, la société doit chercher à répandre dans 
toute la société sans exception, les bénéfices du crédit et 
de l’instruction ; mais peut-elle faire que les paresseux, les 
incapables en profitent ? peut-elle faire que l’individu sans 
énergie pour travailler et créer la richesse, soit soustrait à 
l’aiguillon du besoin ? C’est s’imaginer toujours que l’Etat a 
à sa disposition un coffre-fort inépuisable, rempli on ne sait 
où. Saint Paul l’a dit : celui qui ne veut pas travailler ne 
doit pas manger ; ayez la charité pour les incapables et les 
idiots qui sont l’exception, mais faites l’organisation sociale 
pour le citoyen actif et intelligent : celui-là a droit à pren¬ 
dre sa part de la richesse générale qu’il contribue à créer ; 
mais ne lui enlevez pas les produits de son travail pour en¬ 
courager l’inertie. 

— « Du reste, qu’on ne s’y trompe pas, ce grand principe 
de l’association, nous ne l’invoquons pas seulement comme 
moyen d’arriver à l’abolition du prolétariat, mais comme 
moyen d’accroître indéfiniment la fortune publique ; c’est- 
à-dire que nous l’invoquons pour'les riches, pour les pau¬ 
vres, pour tout le monde. Car, autant la concurrence 
déploie de force pour tarir les sources de la richesse, au¬ 
tant l’association en possède pour les multiplier, les agran¬ 
dir. Avec l’association universelle, avec la solidarité de 
tous les intérêts nouée puissamment, plus d’efforts annulés, 
plus de temps perdu, plus de capitaux égarés, plus d’éta- 
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blissements se dévorant les uns les autres ou mourant du 
contre-coup de quelque faillite lointaine et imprévue, plus 
de produits créés à l’aventure, plus de machines nouvelles 
devenant des instruments de guerre, plus de travailleurs 
enfin cherchant au milieu d’un désordre immense l’emploi 
qui les cherche eux-mêmes sans les trouver. » 

Ce que vous appelez ici association universelle, se traduira 
dans la pratique par l’intervenlion directe de l’Etat pour 
régler la production et la consommation. Le pacha d’Egypte 
a déjà inventé ce système, et nos ouvriers ont peu de goût 
pour le sort des pauvres Fellahs. M. Lamennais a parfaite¬ 
ment démontré que cette intervention incessante de l’Etat 
était la confiscation absolue de la liberté ; aussi dit-il aux 
ouvriers : « Dans le système qu’on vous vante, nulle place 
possible pour la liberté. Sous la main de l’Etat, chargé de 
pourvoir aux besoins sinombreux, si complexes de l’homme 
en société, vous ne pouvez être que de purs instruments 
passifs. Sans cela, comment l’Etat accomplirait-il sa fonc¬ 
tion de protecteur universel ? Il s’agit de la vie de tous ; 
l’Etat, pour l’assurer, pour en être responsable, doit avoir 
sur chacun un pouvoir absolu. A chacun donc sa tâche 
quotidienne déterminée, quant à sa nature et à sa durée, 
par les directeurs souverains du vaste atelier national. 
Comme ils règlent les produits, ils en règlent la distribu¬ 
tion : ces deux termes s’impliquent l’un l’autre. Que reste- 
t-il de libre à celui qui produit selon qu’on lui ordonne, 
qui consomme selon qu’on le lui permet? Que devient 
l’homme au milieu de tout cela? Non, ce n’est pas le tra¬ 
vail que l’on organise, mais l’esclavage des travailleurs. 
Pourquoi l’abolir dans les colonies, si l’on voulait l’établir 
en France, et sous de plus dures conditions? » 
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— o Et maintenant, quel sera dans ce régime nouveau le 
meilleur mode de répartition à établir, soit dans les tra¬ 
vaux, soit dans la rémunération? 

« Je suppose un instant la société arrivée au dernier 
terme de son perfectionnement : que faudrait-il pour que 
tous les hommes y fussent heureux? deux choses : d’a¬ 
bord, que chacun pût développer librement ses facultés et 
ses aptitudes; ensuite, que chacun pût contenter pleine¬ 
ment ses besoins et ses goûts. L’idéal vers lequel la so¬ 
ciété doit se mettre en marche est donc celui-ci : produire 
selon ses forces, consommer selon ses besoins. (Oui! oui! 
c’est évident). » 

Voilà la formule définitive de M. L. Blanc. Ici il faut s’ar¬ 
rêter, car l’utopie déborde, et Dieu merci! a été jugée sévè¬ 
rement par le bon sens public. La société est une associa¬ 
tion de droits et de devoirs, elle ne doit rien à personne 
que la rémunération de ses efforts et la propriété de ses 
œuvres. Après avoir passé par l’égalité des salaires, avoir 
proclamé que l’ouvrier qui fabriquait, par exemple, deux 
serrures, devait être payé comme l’ouvrier moins habile qui 
n’en produisait qu’une pendant le même temps, M. L. Blanc 
a senti que sa formule était imparfaite, transitoire et arrive à 
la formule : produire suivant ses forces, consommer suivant ses 
besoins. C’est-à-dire pour continuer notre exemple, que si 
l’ouvrier paresseux a des goûts coûteux à satisfaire fine s’en 
fera pas faute, tandis que l’ouvrier laborieux, plus modeste, 
vivra sans oser réclamer aucune jouissance. On voit que ce 
système est du communisme du plus mauvais aloi. Tandis 
que le communisme, cri de protestation de la misère des 
uns contre la richesse des autres, demande un niveau com¬ 
mun, dût-il être celui de la misère pour tous ; M. L. Blanc 
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au contraire, réclame la richesse pour ceux qui en ont le 
goût, le besoin, fussent-ils les moins méritants. Tout cela 
est de l’organisation au rebours de la justice et de la vérité. 

Nous ne nous sentons donc pas le courage d’aller plus 
loin, car la fin de ce discours n’est que le développement 
de ce triste système. Iln’estplusquestion de la concurrence 
et nous espérons avoir montré ce que valaient les arguments 
au nom desquels on voulait confisquer la liberté du travail¬ 
leur. Organisons la société au profit de tous, mais ne confis¬ 
quons la liberté de personne, au nom de théories erronées. 

Nous ne parlerons donc pas de ce malheureux système 
d’ateliers nationaux si connu aujourd’hui et dont le vide a 
été si bien démontré. Nous rapporterons seulement quel¬ 
ques mots de la brochure de notre ami A. Gratiot (Orga¬ 
nisez le travail, ne le désorganisez pas ! ) auxquels il n’y a 
rien à répondre. 

« ...Mais que l’État se fasse industriel et fabricant; 
mais qu'il abuse de sa force qui vient de nous, de ses ar¬ 
mées qui se composent de nos enfants, de ses impôts qui 
s’alimentent de nos écus, pour écraser la concurrence 
loyale de nos industries par la concurrence odieuse de ses 
ateliers ; mais qu’il courbe sous le môme niveau la paresse 
et l’activité, l’ignorance et l’intelligence; mais qu’il pro¬ 
clame l’égalité des salaires, c’est-à-dire la destruction de 
l’émulation, la négation du génie, l’abandon du travail; 
mais qu’il pense racheter ses paroles de la veille en décla¬ 
rant que l’égalité des salaires sera l’égalité du maximum 
et non du minimum; je ne crains pas de le dire en face des 
ouvriers qui me comprendront, l’application d’un pareil 
système serait : pour l’industrie, la ruine ; pour l’ouvrier, 
la misère ; pour la France, la banqueroute. » 
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La critique violente de M. L. Blanc prouve bien claire¬ 
ment, ce nous semble, l’existence du malentendu que nous 
avons cherché à faire comprendre dans tout le cours de 
ce travail, c’est qu’on s’en prenait constamment, et le plus 
souvent à tort, à la concurrence de maux dont elle n’était 
pas la cause, mais qui au contraire résulient de monopoles 
oppressifs qui engendrent la misère et que le remède en 
était dans leur anéantissement et la constitution, la division 
de monopoles justes et légitimes. Nous allons rendre ceci 
plus clair par un exemple. 

Considérons une grande étendue de terrain et supposons 
qu’elle appartienne à un seul propriétaire. Qu’il juge con¬ 
venable de l’exploiter en pâturages, quelques pâtres suffi¬ 
ront pour la garde des troupeaux, tout individu venu au 
monde en sus de ce nombre ne pourra vivre sur ces terres, 
ne pourra y employer son énergie et son activité. Qu’il di¬ 
vise cette terre en fragments et la livre en location à un 
nombre très-grand de petits fermiers comme en Irlande, 
souvent il créera la misère irlandaise, chacun offrant un 
prix de location élevé pour obtenir les pommes de terre 
qui lui permettront de vivre ! Qu’il vende au contraire la 
terre à ces ouvriers, payable à des termes éloignés (et nous 
sommes persuadé que là est le seul remède à la misère de 
l’Irlande), devenu propriétaire, assuré de sa nourriture du 
lendemain, certain de jouir du fruit de ses sueurs, le travail¬ 
leur fera bientôt rendre à la terre et de quoi en payer le prix 
et de quoi remplacer une famille de misérables par une 
famille de citoyens libres et heureux. Le monopole de la 
propriété est le même pour le grand et le petit proprié¬ 
taire ; le résultat pour le bonheur général d’une nation est 
bien différent. 
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Ce qui est vrai pour la propriété agricole est vrai pour 
la propriété industrielle. Poussez à sa division par l’inter¬ 
vention del’État, par la multiplication des monopoles justes 
et équitables qui opposent une barrière insurmontable au 
capital seul, et vous ferez disparaître le paupérisme qui suit 
la grande industrie, et vous créerez la richesse pour tous : 
non en dépouillant ceux qui possèdent, mais en permettant 
à ceux qui ne possèdent pas de se créer des propriétés nou¬ 
velles, au grand avantage de tous. 


Éloge de la concurreuce. 

Si après avoir montré combien les critiques de la libre 
concurrence s’attaquaient surtout à des abus qui n’étaient 
pas nécessairement inhérents à la liberté du travail et 
pouvaient être évités par des correctifs convenables, nous 
passons aux apologistes de cette liberté, nous verrons qu’ils 
sentent bien qu’elle doit être soumise à certaines restric¬ 
tions pour ne pas devenir oppressive. Nous le prouverons 
par le discours d’ouverture de 1848 du cours d'Économie 
politique, que professait au Collège de France, M. Michel 
Chevalier, un des plus vaillants défenseurs du principe de 
la liberté du travail. 

« L’économie politique suppose l’individu placé dans la 
société avec les bénéfices et les charges de la liberté. La po¬ 
litique aujourd’hui considère l’homme comme étant assez 
éclairé, assez digne de confiance pour faire sentir l’in¬ 
fluence de sa main sur le gouvernail de l’État. L’élection 
qui, dans les sociétés primitives, sous le régime théocra- 
tique où vécurent de grands empires, se faisait de haut en 
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bas, maintenant, dans les sociétés les plus avancées, se fait 
de bas en haut; des centaines de mille, des millions d’indi¬ 
vidus y prennent part, et à ce titre s’immiscent officielle¬ 
ment dans l’œuvre compliquée du gouvernement delà so¬ 
ciété, et dans l’agencement délicat des relations interna¬ 
tionales. Du moment que l’individu est investi par la poli¬ 
tique-d’attributions de cette importance, à plus forte rai¬ 
son doit-il être réputé capable de conduire ses affaires per¬ 
sonnelles. Puisqu’il est supposé d’un jugement assez ferme 
pour que les accidents, les secousses et les périls qui sur¬ 
viennent sur l’orageuse mer de la politique ne le troublent 
pas, et pour qu’il marche droit sous le vent des passions 
publiques, à plus forte raison doit-il être regardé comme 
ayant en lui assez d’énergie et de ressources pour parer à 
toutes les difficultés que les vicissitudes de l’industrie peu¬ 
vent lui susciter, en mettant à profit tous les moyens d’as¬ 
sistance qu’offre une société façonnée au travail, riche en 
capitaux, et non moins abondamment pourvue en senti¬ 
ments d’une bénévolence mutuelle. 

« Dans les anciennes sociétés, la majorité des hommes 
subissait dans son travail, comme dans le reste de son exis¬ 
tence, un patronage excessif. Ce joug, jusqu’à un certain 
point, se justifiait par l’absence de discernement et de pré¬ 
voyance chez la multitude. Le grand nombre était incapa¬ 
ble de se ménager un avenir, un lendemain. Pour lui la 
liberté eût été un présent funeste. Aujourd’hui, le grand 
nombre est, de par la loi politique, et de par la valeur in¬ 
trinsèque des hommes, mûr pour la liberté. La liberté est 
un bien qui lui est acquis dans la carrière de l’industrie 
comme dans l'arène politique. Ainsi la concurrence, par 
laquelle se manifeste dans l’industrie la liberté, n’est rien 



218 DEMOCRATIE INDUSTRIELLE. 

moins que la sœur jumelle de la liberté politique : c’est dire 

si elle doit être respectée. 

« J’ai parlé des charges de la liberté. Dans l’industrie 
comme ailleurs, c’est un fardeau qui, s'il est glorieux, n’en 
est pas moins lourd ; et peur que les hommes pussent en 
recevoir le dépôt, il leur a fallu l’initiation d’une longue 
suite de siècles. Ainsi, dans les mystères des religions an¬ 
tiques, l’initié n’arrivait, à la connaissance des secrets du 
sanctuaire, qu’après avoir traversé de formidables épreu¬ 
ves, après être passé par l’eau et par le feu . La liberté, qui 
élève notre âme, qui développe notre esprit et nous rend 
dignes de l’empire de la création, la liberté tant voulue de 
nos pères, la liberté, conquise à jamais, il faut le croire, 
par leurs héroïques efforts, fut le fruit d’une longue et pé¬ 
nible lutte. Ne nous abusons pas, messieurs, il n’est pas 
possible de la conserver sans de continuels labeurs. La vie 
de l’homme libre, on l’a dit, n’est point une tente dressée 
pour le sommeil. Le repos auquel cependant nous faisons 
tous profession d’aspirer, n’est point fait pour l’homme 
libre sur la terre. Il peut y avoir du repos dans l’esclavage, 
de même qu’il y en a dans la tombe. Il n’en est pas dans 
la liberté. 

« Gette perspective d’une lutte sans fin dans la vie de 
l’homme libre a effrayé quelques esprits, et les a tellement 
émus qu’ils ont tourné le dos à la liberté. Toute lutte, lors¬ 
qu’elle est vive, a ses périls et ses angoisses. La liberté po¬ 
litique est semée d’écueils : la liberté de l’industrie, la 
concurrence, porte avec elle un aiguillon qui se fait quel¬ 
quefois cruellement sentir. Des écrivains dont les appré¬ 
hensions ont dans le public plus d’écho qu’on ne le croit, 
n’ont pu soutenir le spectacle de ces dangers et de ces pei- 
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nés, et c’est ainsi que, lorsque la société avait définitive¬ 
ment franchi le seuil de la liberté politique et industrielle, 
on s’est iïffs à parler de rebrousser chemin. Ceci, messieurs, 
n’a rien qui doive vous surprendre ; le cœur humain est 
sujet à ces variations, à ces inconséquences. L’histoire nous 
en offre mille exemples. Le peuple hébreu, lorsqu’il fut 
dans le désert, se mit à regretter son esclavage, parce que 
le régime des oignons d’Egypte lui souriait plus que celui 
de la manne dont il fallait se contenter avant d’arriver dans 
la terre promise. 

« Les hommes qui voudraient supprimer la concurrence 
font à peu près de même, messieurs. Ce que je vois de 
plus clair dans leurs différents systèmes, c’est l’abandon 
de la liberté, c’est la perte de ce trésor acheté par tant de 
sacrifices. Quant aux oignons d’Egypte qu’on nous promet, 
je ne sache pas que le genre humain les savourât avant de 
s’être placé sous le drapeau de la concurrence. Je tiens pour 
constant qu’il était alors beaucoup plus misérable qu’en ce 
moment; et je me méfie des fruits exquis que les adversai¬ 
res delà concurrence nous montrent en perspective et nous 
font admirer en peinture. Seule, la liberté, messieurs, nous 
donnera l’adresse et la force nécessaires pour récolter 
abondamment les biens de la terre, de même que seule 
elle soutient notre pensée dans ses efforts pour escalader 
le ciel et ravir à la sagesse divine ses secrets. 

« La concurrence ne place pas nécessairement l’homme 
dans les conditions désespérées qu’on a représentées. Elle 
lui impose une lutte, gymnastique salutaire pour son âme, 
tournoi où le prix est remporté par la société elle-même, 
encore plus que par l’individu qui triomphe. Je crois vous 
l’avoir montré dans un des cours précédents, la concur- 
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rence est la source d’où découlent presque tous les perfec¬ 
tionnements industriels dont l’influence sur la prospérité 
publique et sur l’avancement des sociétés est si grande. Et 
quoique la concurrence oblige l’homme à mettre sans cesse 
en jeu son ressort personnel, quoiqu’elle lui rappelle con¬ 
tinuellement qu’il est le dépositaire de ses propres desti¬ 
nées, elle ne le condamne pas pour cela à l’isolement. De 
ce que la concurrence sera la loi industrielle, il ne faut pas 
conclure qu’il n’y a plus dans l’industrie que des spadas¬ 
sins solitaires, tirant les uns sur les autres, chacun du som¬ 
met de la colonne où, Stylite d’un nouveau genre, il se se¬ 
rait perché. Les sages qui ont recommandé le régime de la 
concurrence, n’ont pas dit à l’homme d’effacer de son cœur 
l’honneur, la probité, la dignité, non plus que la bienveil¬ 
lance. Ils lui ont dit qu’il était l’émule de ses semblables, 
et non pas qu’il était leur ennemi et qu’il eût à choisir, de 
faire son prochain sa proie, ou d’en être dévoré lui-même. 

« La concurrence, messieurs, a un complément dans un 
autre sentiment qui, grâce à Dieu, ne s’éteint pas sur la 
terre, qui gagne du terrain chaque jour au lieu d’en per¬ 
dre, le sentiment de la solidarité, de la fraternité, de la 
charité. Arrachez du cœur humain ce sentiment généreux 
et doux, alors, je l’admets, la concurrence sera un fléau ; 
elle agira sur la société comme un dissolvant ; elle isolera 
tous les hommes. Un savant philosophe l’a dit, l’isolement 
est le cachet des sociétés naissantes qui ne sont pas cimen¬ 
tées encore, ou des sociétés caduques qui s’en vont en pous¬ 
sière. La science physique enseigne que tout corps matériel 
résulte de l’équilibre variable mais continu de deux forces, 
l’une qui tend à séparer les molécules, l’autre qui tend à les 
rapprocher. Ces deux forces doivent se retrouver et se re- 
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trouvent à un haut degré de puissance dans toute société 
passablement constituée. Elles consistent, l’une dans le sen- 
liment de la liberté manifesté en industrie par la concur¬ 
rence, l’autre, dans ce qui est à la fois l’essence de la reli¬ 
gion, la source de la sociabilité, ce que je nommais tout à 
l’heure la solidarité, la fraternité, la charité. 

a L’économie politique suppose ainsi l’existence simulta¬ 
née de la concurrence et du sentiment chrétien, que vous 
appellerez comme il vous plaira, l’association ou la charité. 
Ce ne sont pas deux principes en antagonisme ; ce sont 
deux forces qui concourent à constituer la société, et dont 
la double présence est une mutuelle garantie contre des 
excès opposés. Ainsi, messieurs, lorsque l’économie politi¬ 
que vous vantera la concurrence, gardez-vous de la consi¬ 
dérer comme une science sans entrailles, qui, à la façon de 
l’impitoyable génie de la guerre, au gré duquel les hom¬ 
mes ne sont quede la chair à canon, poursuivrait les progrès 
de la production, en broyant les générations sous les roues 
de fer de son char. L’économie politique, en même temps 
quelle voit dans l’homme une force productive, n’oublie 
pas que c’est un être pensant, un être aimant. Ce n’est pas 
elle qui a pour mission de développer en lui les facultés 
pensantes et aimantes ; mais elle les reconnaît, elle les si¬ 
gnale et elle y cherche son point d’appui. Elle suppose que 
rien n’est négligé de ce qui peut fortifier à la fois chez 
l’homme le triple ressort de l’intelligence, de l’activité et 
de la sympathie. Elle part de l’hypothèse que mille institu¬ 
tions tutélaires existent dans la société ; que celui qui sait 
et veut travailler, et qui a besoin de travail, en obtient ce 
qu’il lui en faut ; que le riche et le fort envisage dans le 
faible et le pauvre son frère selon la religion, son égal de- 
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vant la loi ; que l’association et la charité adoucissent les 
frottements, tempèrent les chocs, rapprochent les extrêmes 
et multiplient les ressources ; qu’il n’y a de délaissé que ce¬ 
lui qui s’abandonne lui-même, de paria que l’homme vi¬ 
cieux ou celui. qui est lâche au travail. Elle suppose que 
tout cela est parce que cela doit être, et que hors de là elle 
n’aperçoit que désordre ou tyrannie. » 

Les sentiments que M. Chevalier exalte avec raison 
comme équilibrant la concurrence, sont-ils suffisants au¬ 
jourd’hui, ne doivent-ils pas se traduire en institutions ba¬ 
sées sur la fraternité, la mutualité, assurant au plus digne la 
rémunération à laquelle il a droit? cela ne peut être douteux. 
L’insuffisance de celles qui existent aujourd’hui est évi¬ 
dente et laisse l’individu désarmé, sans capital, à la disposi¬ 
tion des bons sentiments, le plus souvent douteux, du plus 
fort. Le principe de la fraternité doit s’incarner dans des 
institutions, des associations protectrices, plus complète¬ 
ment que cela n’a eu lieu jusqu’ici. C’est ce que nous avons 
cherché à indiquer ; mais cela étant, nous ne voyons pas ce 
qu’on peut objecter aux arguments du savant économiste. 



CHAPITRE XIII. 


CONCLUSION. 


Nous voici arrivés à la fin d’un travail qui a pris des 
dimensions un peu plus étendues que nous ne l’avions 
pensé. Cependant la question est tellement vaste, est liée 
si intimement à toutes les questions politiques et sociales, 
car l’industrie c’est la société même dans sa manifestation 
matérielle, que nous ne savons pas si nous n’avons pas passé 
trop légèrement sur bien des points. Nous espérons cepenr 
dant avoir fait apprécier comment les institutions actuel¬ 
les devaient se développer, pour donner à l’industrie fran¬ 
çaise tout l'éclat, toute la prospérité qu’on peut souhaiter. 

Nous sommes donc en mesure de répondre au ori des 
classes laborieuses, qui, après de longues souffrances, se 
trouvant maîtresses du pouvoir après une victoire inouïe, 
ont résumé toutes leurs aspirations dans une seule formule : 
1’ (h'ganùation du Travail. 

Qu’entendaient-elles par ces paroles? 
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Le Communisme? nul n’oserait le soutenir aujourd’hui : 
l’expérience a été trop positive, trop complète pour que le 
moindre doute puisse exister à cet égard. On se rappellera 
longtemps sans doute l’admirable spectacle qu’a donné à 
cet égard le travailleur parisien. Maître de la ville, siégeant 
au Luxembourg par ses délégués, ayant placé à sa tête les 
hommes qui lui avaient promis le remède à tous ses maux, 
prêt à obéir à leurs ordres, à briser toutes les résistances 
qui ne pensaient même pas à se produire, qu’a-t-il fait? 
11 a attendu patiemment le mot d’ordre, il a prêté l’oreille 
aux prédications de M. L. Blanc, revêtu alors d’un rôle 
éminent qu’il eût pu remplir si utilement pour le pays! 
Tant qu’il a entendu faire la critique du temps qui venait de 
finir, décrire les souffrances qu’il venait d’endurer, il a 
applaudi franchement. Lorsque, exalté par tous ces prépara¬ 
tifs, il est enfin arrivé à entendre formuler le remède à tous 
ces maux, et que M. L. Blanc, dans un fort beau langage, 
au nom de la fraternité, est venu lui indiquer comme seul 
remède possible l’égalité des salaires comme conduisant à 
la réalisation d’un système où chacun produirait suivant 
ses forces et consommerait suivant ses besoins, c’est-à- 
dire au communisme pur, le travailleur a baissé la tête tris¬ 
tement. Son admirable bon sens lui a fait sentir qu’on lui prê¬ 
chait je ne sais quel retour à la barbarie; et cependant l’idée 
du communisme chez lui quravait tant souffert pouvait être 
excusable, car c’est la forme naturelle de la protestation de 
celui qui souffre contre l’organisation sociale. Dès ce mo¬ 
ment il s’est effacé de la scène, il a cessé les démonstrations 
publiques qu’il répétait chaque jour et a attendu avec cou¬ 
rage que la reprise des affaires lui rouvrît la porte de l’atelier. 

Jamais ne sortira de notre mémoire le spectacle auquel 
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nous avons assisté le 16 avril, jour de cette grande démon¬ 
stration delà garde nationale, qui a manifesté clairement la 
volonté de toute la nation de maintenir l’ordre dans la liberté. 

Nous avons rencontré sur les boulevards une compagnie 
de garde nationale vraiment admirable. 100 hommes au 
moins, tous en blouse, portant légèrement un fusil dont ils 
paraissaient prêts à faire un vigoureux usage, criaient d’une 
seule voix bien puissante : à bas les Communistes! En appa¬ 
rence le cri pouvait paraître bizarre, car à juger par le cos¬ 
tume, ceux qui le proféraient ne devaient pas gagner beau¬ 
coup plus que leur nourriture de chaque jour, et avec une 
sécurité moindre que celle que leur promettait le commu¬ 
nisme. Pour comprendre cependant, il suffisait de regarder 
ces têtes intelligentes et fières : pas un d’eux peut-être ne 
possédait la moindre chose; pas un sûrement n’eùt voulu 
faire abandon, même à un prix élevé, de sa richesse fu¬ 
ture, n’eût voulu abdiquer pour un plat de lentilles ! C’est 
qu’ils se sentaient mille fois trop intelligents pour vouloir 
aliéner la fortune et le succès qu’ils avaient la confiance de 
pouvoir acquérir à force d’activité, de travail et souvent de 
génie. 

Sans doute tous n’arriveront pas, hélas! parce qu’il n’y 
a rien de parfait dans ce bas monde, et que le succès ne 
peut jamais être garanti ; mais ils se sentaient des soldats 
de ces corps d’élite, tels que la vieille garde, qui ne pou¬ 
vaient pas tous obtenir la croix d’honneur sur le champ de 
bataille, mais l’espéraient parce qu’ils s’en sentaient tous 
dignes. 

Mais puisque le peuple, dans son bon sens, rejetait le 
communisme, cette utopie de la misère, que signifiait donc 
ce cri après la victoire. Organisation du travail ? 
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Il faut le dire, ces mots n’étaient qu’un emprunt fait à des 
publicistes qui croyaient avoir trouvé une recette pour les 
maux que ressentaient les classes laborieuses ; mais celles- 
ci s’inquiétaient peu de la nature du remède, pourvu qu’il 
fût souverain. Ce qu’elles voulaient, c’était l'amélioration 
du srn't de l'ouvrier, l'abolition de la misère du travailleur 
qui ne trouve pas d'ouvrage. C’était encore une fois la devise 
des Lyonnais : Vivre en travaillant. Qu’un gouvernement 
tende à atteindre ce but, qu’on le voie diriger vers lui ses 
efforts intelligents, et nous lui garantissons la sympathie et 
l’appui dévoué des travailleurs, que ce système s’appelle 
ou ne s’appelle pas l’organisation du travail. 

Ce désir ardent se comprend facilement quand on a vécu 
avec les ouvriers pendant une période de crise industrielle 
semblable à celle que nous venons de traverser. Lorsque 
les travaux venant à diminuer, l’ouvrier se trouve sans ou¬ 
vrage, est obligé de parcourir inutilement tous les ateliers 
sans pouvoir y travailler, et qu’il lui faut rentrer chez lui 
dire à sa femme et à ses enfants qu’il ne rapporte même pas 
l’espoir de pouvoir manger le lendemain, certes il endure 
alors une de ces affreuses misères auxquelles la société doit 
porter remède. Une taxe du travail pourra coûter fort cher; 
mais il ne faut pas que sur la terre de France, un ouvrier 
laborieux puisse mourir de faim. 

Remarquons que ce n’est que dans les limites de l’esprit 
de charité qu’une semblable taxe peut être établie; car son 
montant pfélevé sur les travailleurs actifs, vient priver 
ceux-ci du fruit de leurs travaux. Ce n’est donc pas tout à 
fait ce que les socialistes entendent par le droit au 
travail. Non, à notre avis, l’individu n’a nul droit d’exiger 
de la société quand celle-ci est juste et équitable pour 
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tous, des sacrifices prolongés pour défrayer convenable¬ 
ment un travail dont elle n’a que faire, avec l’impôt qu’elle 
prélève sur d’autres travailleurs. Oui, la société doit s’oc¬ 
cuper du sort de chacun de ses membres, l’empêcher d’é¬ 
prouver la misère ; mais s’il ne rentre pas après un certain 
temps dans les cadres ordinaires, la société a le droit d’exi¬ 
ger l’emploi qui lui est le plus avantageux de son activité. Si 
on avait agi ainsi, l’Algérie serait peuplée aujourd’hui à 
l’aide de l’argent qui a servi à soutenir la misère en France. 

Il faut avoir le courage de proclamer la limite du 
devoir de la société avant le droit de l’individu. Tâchons d’é¬ 
viter autrement que pour l’accomplissement de grandes 
œuvres, l’importation de la taxe des pauvres d’Angleterre 
en France ; en tous cas c’est un palliatif, ce n’est pas un re¬ 
mède. Il n’y en a qu’un, c’est d’assurer la prospérité de 
l’industrie sur des bases inébranlables, de manière que la 
production toujours croissante rencontre une consommation 
également croissante par l’élévation perpétuelle du niveau 
général de la richesse de tous. 

C’est là le but de cet écrit, qui présente, si Ton veut, un 
système d’organisation du travail dans la liberté. 

Rappelons sommairement les principes que nous avons 
établis, les résultats auxquels nous sommes arrivés par l’é¬ 
tude de ce qui existe, et non par des jeux d’esprit, des 
fictions auxquelles on n’a que trop de tendance à s’aban¬ 
donner aujourd’hui. 

En considérant d’abord la grande industrie de notre pays, 
celle qui à elle seule occupe deux fois plus de bras que tou¬ 
tes les autres industries ensemble, nous avons été frappé 
de ce phénomène bien remarquable: c’est que du sein de la 
classe agricole nulle réclamation n’a été formulée contre la 
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constitution économique de cette industrie. C’est qu’elle 
s’en tient à celle qu’a produite la révolution de 89, qu’elle 
se trouve satisfaite par la division de la propriété, par le 
morcellement de la terre. Passant ensuite en revue les 
autres industries productives de la France, qui semblent 
devoir, a priori;, posséder toutes la même constitution 
économique que l’agriculture dans un même pays, car 
elles résultent clairement des mœurs d’un peuple, des 
lois civiles et des lois de succession (partage égal entre les 
enfants en France, droits d’aînesse en Angleterre), nous 
avons constaté ce fait curieux : c’est que les fabrications qui 
font la gloire de l’industrie française, qui luttent avec avantage 
contre celle de l’étranger et donnent lieu à un commerce 
d’exportation important, s’exploitent sous forme démocrati¬ 
que, c’est-à-dire que la propriété industrielle y est divisée 
en un nombre très-grand de possesseurs des instruments de 
travail, que l’exploitation s’v fait en petits ateliers. Celles 
au contraire qui s’exploitent en grandes manufactures, sous 
une forme évidemment empruntée à l’Angleterre, s’accli¬ 
matent difficilement en France; et ce n’est qu’à l’aide de 
la protection des douanes qu’on est parvenu, grâce aussi 
aux efforts d’habiles ingénieurs, de courageux fabricants, à 
donner quelque prospérité à ces grandes factories, prospé¬ 
rité qui n’a pu cependant, dans le plus grand nombre de 
cas, permettre à leurs produits de dépasser les frontières 
de la France, dont le marché leur était réservé par la pro¬ 
tection douanière, et d’aller lutter avec l’industrie anglaise 
sur les marchés étrangers. Nous avons dû conclure avec 
raison que cette forme d’organisation industrielle n’était pas 
celle qui convenait aux mœurs, au caractère de notre na¬ 
tion, et que les encouragements de l’État ne devaient pas 
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être exclusivement réservés, comme ils l’ont été jusqu’ici, 
à la constitution de ces grandes propriétés industrielles, de 
ces grands monopoles inabordables pour la presque totalité 
de la nation, et dont les progrès sont fatalement accompagnés 
de ceux de la misère des agglomérations nombreuses d’ou¬ 
vriers auxquels l’abord de la propriété est interdit, comme 
le prouve l’expérience à Reims, à Mulhouse, à Saint-Quen¬ 
tin, comme à Leeds et à Manchester. 

Nous en sommes ainsi arrivé à étudier ces monopoles 
dont la concentration, avant la Révolution de Février, ten¬ 
dait à grandir, et à constituer au profit d’un petit nom¬ 
bre ce qu’on appelait la féodalité financière. Amené ainsi 
à traiter des monopoles ou du privilège, de la concur¬ 
rence ou de la liberté, nous avons établi : 

Que le monopole illimité, c’était pour les classes déshéri¬ 
tées, le servage et la misère. 

Que la concurrence illimitée était souvent aussi cause de 
misère enpermettant, par la lutte de tous, le monopole réel 
du plus fort, du plus riche. Elle est alors une guerre où celui 
qui a le plus d’écus, détruit celui qui en a le moins, où la 
victoire est encore du côté des gros bataillons. En dehors 
donc des industries locales, des industries où l’habileté, le 
goût du travailleur est la cause prédominante de succès, la 
concurrence illimitée conduit encore au monopole. On en 
peut citer mille exemples : les messageries, les grands ma¬ 
gasins de nouveautés à Paris, la librairie libre de la Bel¬ 
gique, etc. 

Que de même que les progrès de la centralisation en 
créant les armées modernes, ont produit une force infini¬ 
ment supérieure à celle des troupes des seigneurs féodaux, 
de même l’intervention de l’Etat, de l’association de tous 
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dans la production industrielle pour concentrer les efforts 
communs au profit de tous, peut produire des résultats in¬ 
finiment supérieurs à ceux de l’industrie féodale, et que l’a¬ 
panage de tous ne peut être abandonné à quelques-uns sans 
un droit personnel de ceux-ci. 

Qu’enfin la liberté de chacun étant un droit, que la 
société ne peut confisquer, le produit de cette liberté 
était une propriété, un juste monopole incontestable; 
qu’une société était d’autant plus parfaite que l’on y res¬ 
pectait mieux l’axiome : Chacun est propriétaire et res¬ 
ponsable de ses œuvres, que le citoyen trouvait plus de faci¬ 
lités pour pouvoir développer son être et créer des richesses 
qui produisaient le bien-être et l’indépendance d’une fa¬ 
mille tout en accroissant les richesses sociales. De la sorte 
la concurrence ne se trouvant limitée que par les nouveaux 
progrès dans toutes les directions, ces monopoles offrent le 
moyen derégulariserlaconcurrencetouten étant une source 
perpétuelle et sans cesse renaissante de progrès infinis. 

De ces principes qui nous semblent à l’abri de toute dis¬ 
cussion, résultent naturellement les applications que nous 
en avons déduites, la voie dans laquelle nous souhaitons 
voir se développer l’industrie française. 

Plus de monopoles conférés par la législature pour l’ex¬ 
ploitation d’industries d’un intérêt tout à fait général; à 
l’Etat seul, à l’association de tous, les voies de transport, 
les routes, les grandes lignes de chemins de fer, où le 
transport doit, dans le plus grand intérêt de tous, être 
abaissé au plus bas prix possible. L’association de tous les 
citoyens doit satisfaire directement ces grands intérêts 
sans délégation aucune, sans créer au profit de quelques- 
uns des monopoles, source de beaucoup d’autres nul- 
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lement justifiés et. inattaquables malgré tous les efforts de 
la capacité et de l’énergie individuelles. 

A l’Etat, avec ou sans impôt, suivant les besoins du tré¬ 
sor, les grands services de distribution, sur toute la sur- 
facedu territoire, dessubstancës dont le bon marchéimporte 
à tous et ne peut résulter que d’une vaste et unique cen¬ 
tralisation : Régie des postes, du tabac, du sel, etc. 

Intervention de l’Etat dans l’exploitation des mines pour 
fournir à l’industrie du pays les matières premières à bon 
marché et fonder ainsi sa prospérité, sa supériorité relati¬ 
vement à celle des autres nations sur une base inébranla¬ 
ble ; en faisant cependant avec soin la part de l’activité 
individuelle, en réservant à l’individu toute la rémuné¬ 
ration due à sa production, tout le fruit du travail. 

Intervention des municipalités, des communes, associa¬ 
tions de second ordre relativement à celle de la nation entière, 
mais encore souvent bien puissantes pour prendre à leur 
charge partie du fardeau, du gros capital nécessaire à l’éta¬ 
blissement des manufactures à l’anglaise ; les dépenses étant 
dirigées pour constituer par l’ensemble de la fabrication de la 
commune entière, un tout bien plus important qu’une de ces 
fabriques, en même temps que la division du travail poussée 
beaucoup plus loin, croissant avecladivision de la propriété 
industrielle et secondée par l’énergie qui résulte de celle-ci 
chez le travailleur, rendrait ce mode d’organisation supérieur 
à tout autre, même au point de vue du bon marché de la 
production. 

Intervention de l’État et des municipalités dans le com¬ 
merce, pour réagir contre l’agiotage et l’accaparement des 
matières premières, affranchir le véritable producteur de 
richesse de la pression exagérée qu’exerce souvent sur lui 
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le marchand. Généralisation du système d’entrepôts et de 
warrants, du système de marchés publics et prêts sur con¬ 
signation. Enfin, marques d’origine obligatoires toutes les 
fois que cela est possible, pour établir une communication 
directe entre le producteur et le consommateur. 

L’organisation industrielle ainsi débarrassée des mono¬ 
poles qui existent à sa tête, puisqu’au lieu d’être exploités au 
profit de quelques-uns, ils le seraient au profit de tous, reste 
toute l’industrie proprement dite, toute celle qui crée les 
produits par le travail, qui transforme à l’infini les matières 
premières. 

La liberté étant la règle absolue, sans exception aucune, 
l’influence des concessions privilégiées, delà concentration 
des machines dans d’immenses ateliers, des grands capi¬ 
taux dans le commerce, se trouvant singulièrement dimi¬ 
nuée, l’individu tendra à se précipiter avec grande énergie 
dans une voie où les concurrents portent des armes pa¬ 
reilles aux siennes. 

De cette concurrence universelle résulteraient par les 
doubles emplois, la lutte destructive, du capital dans le plus 
grand nombre de cas le monopole absolu du plus riche et 
du plus audacieux, si aucune limite n’était fixée. Une seule 
limite est juste: la propriété pour chacun de ses œuvres, 
du produit de son intelligence comme de ses bras, ce qui 
n’est que de l’équité de la part de la société qui reconnaît le 
service qui lui est rendu, par la propriété de l’œuvre due 
au génie, au mérite en tous genres. Ce sont là les mono¬ 
poles justes, sensés, apportant à la concurrence les limites 
résultant de droits sacrés, évitant la déperdition des 
forces au grand profit de la richesse générale, et faisant 
jouir de partie de ces avantages l’auteur du progrès de la 
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richesse sociale. Non seulement dans ce cas le mot admi¬ 
rable de Franklin serait toujours parfaitement vrai : 
L’homme qui enseigne aux uuvriers qu'ils peuvent changer 
leur sort autrement qu'avec beaucoup de travail et d’économie 
est un empoisonneur » ; mais encore la richesse suivrait im¬ 
médiatement!’œuvre dugénie et de la capacité, qui, dansune 
voie déblayée d’obstacles insurmontables, deviendraient les 
seuls moyens d’arriver immédiatement en tête. 

Nous avons conclu de ceci la nécessité d’augmenter les 
privilèges, les droits de la propriété littéraire et artistique, 
desbrevetsd’invention,des marques de fabrique, etc. : en un 
mot, d’agrandir la propriété industrielle,propriété toute per¬ 
sonnelle, due entièrement au travail et à la capacité ; de la dé¬ 
barrasser de mille obstacles qui empêchent dans la pratique 
les plus méritants d’obtenir de la société la reconnaissance 
et la protection de leurs droits. Oul’absencede toute liberté, 
dans l’atelier de M. L. Blanc ou le monopole du plus 
riche, ou le monopole du plus capable, de celui qui 
rend un service réel à la société, qui accroît la richesse 
nationale : voilà les trois termes entre lesquels il faut 
nécessairement choisir, et nous ne croyons pas qu’on puisse 
hésiter longtemps. 

Mais si le travail et la capacité se trouvent les seuls 
moyens de fortune, le devoir du pouvoir social doit être de 
fournir à tout citoyen le moyen de développer sa capacité, 
le moyen de produire par son travail. 

Le premier but sera obtenu par le développement de 
l’instruction primaire déjà solidement fondée en France, la 
fondation de nombreuses écoles professionnelles analogues 
à celle dont Lyon nous fournit le modèle, le complément 
donnéà l’instruction supérieure, dans lesFacultéset au Con- 
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servatoire des arts et métiers, remplissant la fonction de 
rapprocher des applications industrielles, les résultats des 
sciences les plus élevées. 

Le moyen de mettre toujours le travailleur en position 
de toujours produire, réside dans les institutions de crédit. 
Tandis que l’État exercerait une surveillance assidue sur les 
établissements chargés d’assurer la circulation du pays, à 
l’aide de signes ayant toute la valeur que mérite la garantie 
de l’association générale d’une grande nation, des associa¬ 
tions privées ayant l’ardeur, l’énergie d’entreprise qui ne 
saurait se concilier avec la prudence de l’État même, crée¬ 
raient de nombreuses banques de crédit, cause perpétuelle 
de production et de consommation en même temps. Avec 
toutes celles de ces mutualités qui, par le nombre et la solidité 
des contractants, l’importance des réserves, etc., seraient 
parvenues à donner àleurs valeurs de circulation tout crédit, 
l’État, la caisse centrale, échangerait ces valeurs contre les 
billets partout reçus, rendant en quelque sorte universels à 
la limite, les billets des banques qui jusque-là n’avaient 
cours que dans un certain cercle d’associés. 

S’il est vrai, comme on n’en saurait douter, qu’une ré¬ 
volution politique se traduit toujours en une révolution 
sociale, dans une société industrielle c'est dans la maniè¬ 
re dont le crédit se donne que la transformation doit être 
sensible. C’est dans le crédit que l’association peut s’établir 
sur une grande échelle, quel’aide puissante de l'association 
de tous peut s’introduire au nom de la fraternité sans confis¬ 
quer la liberté, l’individualité. C'est par le prêt du capital 
aux classes laborieuses que peut se réaliser le droit au tra¬ 
vail , car celui-ci ne peut exister que par la disposition du 
capital. Or dans le système que nous avons indiqué ne 
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sent-on pas un progrès immense? A l’aide d’une prime de 
mutualité, tout citoyen capable, jouissant d’un crédit per¬ 
sonnel, dont l’énergie, la moralité, l’esprit d’invention, etc., 
auront pu être appréciés, trouvera toujours une association 
pour l’adopter, une véritable commandite pour féconder 
ses travaux. Toujours producteur, toujours consommateur 
par cela même, le travailleur laissera bien loin derrière lui 
les idées d’aumône, de secours, de commandite de l’État ; 
il ne devra rien qu’à lui même. 

Que l’on cherche à se figurer pour un instant cette so¬ 
ciété, et qu’on y suive le sort de l’ouvrier. 

Enfant, il est instruit à l’école primaire, puis à l’école se¬ 
condaire ou bien entre en apprentissage ; mais le soir va à 
l’école professionnelle. Sûrement devenu avec, cette assis¬ 
tance un ouvrier habile, il trouve, vu la prospérité générale 
des affaires, un salaire élevé, qui lui permet défaire quelques 
économies, qui placées à la caisse d’épargne s’accroissent 
de l’intérêt qu’elles rapportent. 

Bientôt, soit seul, soit avecquelques camarades, avec les¬ 
quels il s’associe, ayant toute connaissance de leur habi¬ 
leté et de leur moralité, il s’établit et est reçu dans une 
mutualité qui leur offre le crédit que mérite leur capacité. 
Grâce à l’aide qu’ils rencontrent, à leur énergie, ils pro¬ 
duisent, et dans des conditions aussi avantageuses que qui¬ 
conque, plus avantageuses même bien souvent. Le succès 
sera dono fréquemment la récompense des efforts de notre 
ouvrier, il le sera sûrement si, par l’invention d'un outil, 
d’un système de fabrication, d’un dessin, etc., dont il aura 
déposé la description chez le magistrat, il est assuré de jouir 
du fruit de sa combinaison. 

La fortune ou au moins le bien-être paraît donc assuré 
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à tout travailleur intelligent et courageux. Sans doute il se 
trouvera encore des individus paresseux, incapables 
ou vicieux, que l’ambition, la plus vivace des passions, ne 
saisira pas, et qui verront sans faire de grands efforts leurs 
camarades s’élever de tous côtés autour d’eux. Peut-on 
empêcher une société de compter des êtres incomplets dans 
son sein? ce sont des mineurs qui resteront toujours en bas, 
parce que là est leur place ; mais qui n’en profiteront pas 
moins de la richesse générale par l’augmentation des sa¬ 
laires qu’ils obtiendront pour leur travail. 

Comme on le voit facilement, nous en arrivons à faire 
venir l’association au secours de l’individu isolé. Mais, dans 
l’emploi de l’association, préconisée aujourd’hui par beau¬ 
coup de personnes comme principal remède à tous les 
maux, on doit distinguer deux choses très-différentes au 
fond, bien qu’on les comprenne sous une même dénomina¬ 
tion générale ; à savoir : 

1» L’association ne possédant qu’une propriété indivise, 
système de tous les socialistes, qui donnent à celte pro¬ 
priété commune à tous divers noms suivant les écoles, ate¬ 
liers nationaux, phalanstères, propriété nationale, etc. 

2° L’association de propriétaires qui réunissent leurs res¬ 
sources pour avoir les avantages de la grande propriété en 
vue d’un but spécial et sans rien aliéner de leur droit entier 
de propriété. 

Est-il besoin d’insister pour faire comprendre com¬ 
ment le bien qu’on peut espérer réaliser dans le premier 
système, se réalisera également dans le second; mais 
avec cette immense différence que celui-ci respectera la li¬ 
berté? 

C’est par l’association que la propriété peut se diviser 
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sans faire naître les inconvénients qui pourraient résulter 
d’un morcellement indéfini. 

Ainsi, dans certaines provinces de la France, chaque pay¬ 
san propriétaire d’une si petite étendue de terre qu’il ne 
peut posséder ni charrue, ni boeufs, ni, par suite, d’engrais. 

Aussi dans plusieurs communes s’est-il fait des associa¬ 
tions pour acheter une charrue communale en quelque sorte, 
et des bœufs que chaque associé nourrit une certaine par¬ 
tie de l’année. 

L’autorité départementale interviendrait pour déterminer 
la forme de ces associations et les aider, constituer un syn¬ 
dicat, etc., que nous y applaudirions fort. Car c’est un 
moyen de rendre plus profitable la petite propriété, c’est- 
à-dire celle de la masse de la nation. 

Ce que nous disons ici de la propriété agricole s’ap¬ 
plique, nous l’avons déjà souvent montré, à la propriété 
industrielle. Ce n’est pas plus parce qu’il existe des ma¬ 
chines, ou un instrument de production qu’on appelle la 
terre, que l’on voit des populations livrées à la misère, au 
paupérisme; c’est parce qu’il y a appropriation de ces ma¬ 
chines, de ces terres, concentration entre un petit nombre 
de mains de leur propriété, et des produits qu’elles servent 
à créer. C’est donc encore une fois la division de cette pro¬ 
priété qui est le but désirable, et c’est l’association qui peut 
permettre à cette division d’être poussée très-loin, sans 
qu’il en résulte un moyen de production désavantageux re¬ 
lativement à ceux que peut combiner l'agglomération. C’est 
dans ce dernier fait que se trouve la cause principale des 
succès de l’industrie anglaise, et c’est l’espoir d’indiquer 
la voie dans laquelle notre démocratie industrielle (la seule 
forme possible d’organisation de l’industrie dans une répu- 
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blique démocratique) pourrait lutter avec avantage contre 
les lords du fer et du coton comme disent les Anglais, qui 
nous a constamment préoccupé dans cet essai. 

Mais si l’association libre est éminemment désirable, l'as¬ 
sociation forcée qui sacrifie la liberté de tous doit être 
énergiquement repoussée. Or la forme de l’association qui 
seule n’engage d’aucune manière la liberté de chacun, 
c’est la mutualité , c’est là la nouvelle base sur laquelle doit 
reposer le crédit. C’est alors que l’on verra nos banques de 
crédit trouver avantage à ouvrir des crédits de caisse aux 
petits producteurs comme le font les banques d’Écosse, 
sous la garantie de cautions. C’est ce qu’a bien senti un 
grand publiciste, M. Lamennais, dans le passage suivant, où 
seulement le mot association devrait être remplacé par 
celui de mutualité. 

« Quiconque, dit-il, peut offrir une hypothèque, un 
gage réel, trouve aisément un capital correspondant à la 
valeur du gage, au moyen de la transaction nommée prêt. 
Pourquoi le travailleur qui ne possède rien ne peut-il em¬ 
prunter le capital qui achèverait de l’affranchir? Parce 
qu’il n’a d’autre gage à offrir que son travail futur dépourvu 
de valeur vénale, et il n’a point de valeur vénale, parce 
qu’il n’est pas encore, et qu’il peut n’être jamais, à raison 
de la maladie et de la mort possible. Car, du reste, un tra¬ 
vail certain est un gage réel et le meilleur peut-être. Pour 
que le travail futur devienne un gage réel, il faut donc qu’il 
devienne certain, et il le devient par l’association. La soli¬ 
darité de ses membres élimine les causes d’incertitude qui, 
en altérant la valeur du gage éloignent le prêt. » 

Nous ne savons si nous nous faisons illusion ; mais il 
nous semble qu’avec une organisation de l’industrie sem- 
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blable à celle que nous venons d’esquisser, une société 
chez laquelle les idées d’égalité sont si profondément gra¬ 
vées, les connaissances si répandues, que dans la nôtre, 
doit arriver à un développement industriel inouï, et la 
France devenir un atelier immense fécondé par le travail. 
Aujourd’hui cependant tout est arrêté : le commerce tout 
entier liquide ses opérations passées et n’en fait plus de 
nouvelles j les marchandises restent dans les magasins 
des commerçants, ou n’en sortent que pour aller remplir 
les espèces de monts-de-piété qu’on vient de leur ouvrir. 
Le travail diminue partout et s’arrêtera quand les avances 
auront disparu, comme une machine à vapeur qu’on n’a¬ 
limente plus de combustible. 

Cependant rien de plus pressant que d’éviter cet arrêt. 
— Ou l’idéal que nous avons représenté, ou une situation 
affreuse, car la consommation détruit chaque jour les ri¬ 
chesses accumulées et la nation avance à grands pas dans la 
misère ; encore quelque temps et l’édifice industriel dû à cin¬ 
quante ans d’efforts persévérants va s’écrouler et disparaître, 
comme si le sol de la France était incapable de le porter. 

Que faut-il pour éviter à notre industrie cette nouvelle 
révocation de l’édit de Nantes, que faut-il pour faire sortir 
la France industrielle de sa torpeur actuelle et l’amener à 
un degré de prospérité et de richesse dont nous n’avons 
nulle idée, dans cette ère nouvelle qui sera le règne du tra¬ 
vail? Une seule chose, ou au moins une chose par-dessus 
tout, avant toutes. 

Cette chose, c’est la reconnaissance formelle du droit le 
plus sacré de tous, reconnaissance non d’une assemblée 
seulement, mais de la nation tout entière dans des journées 
comme celle du 16 avril ; du droit de chacun à récolter le 
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fruit de son travail, de jouir de la propriété de ce qu’il 
crée, moyen unique de faire renaître le travail, source de 
toute richesse. 

Quand pour tous se seront dissipés les nuages qui ont 
pu obscurcir un moment une notion si évidente que per¬ 
sonne n’a osé l’attaquer franchement, si plusieurs ont 
cherché à l’ébranler par voie détournée ; quand la certi¬ 
tude du respect de la propriété régnera dans les esprits, 
malgré même une certaine agitation publique, le com¬ 
merce et l’industrie reprendront leur cours, et à l’aide 
d’une organisation plus juste que n’était l’ancienne, forçant 
avec une tout autre énergie la production et la consom¬ 
mation, amenant les instruments de travail sous la main de 
tous ceux qui possèdent activité et talent, fera naître une 
prospérité sans exemple jusqu’à ce jour. 

Du courage donc chez tous les bons citoyens pour ne 
laisser contester à quiconque la propriété de son travail ; 
du courage chez tous ceux qui ne veulent la ruine de per¬ 
sonne, mais au contraire l’enrichissement de tous. Du cou¬ 
rage surtout chez les dépositaires du pouvoir, qu’ils 
sachent bien qu’il n’y a qu'un remède à tous les maux 
qu’engendre le manque de confiance, ce remède c’est de 
faire renaître la confiance, de rassurer la propriété par leur 
énergie, leur sagesse, leur dévouement, leur franche oppo¬ 
sition à de funestes doctrines. Malheur à ceux qui contre 
un gouvernement prenant sa base dans le suffrage univer¬ 
sel de la nation oseraient faire appel à la violence et à la 
terreur, pour faire triompher de malheureuses théories, 
et changer un magnifique avenir en une certitude de mi¬ 
sère et de déchirements ! Puisse retomber sur leurs têtes le 
sang qu’ils feront couler 1 
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Placé entre les socialistes qui veulent tout faire faire par l’Etat, 
personne mystérieuse, infaillible, ayant toujours des trésors iné¬ 
puisables à sa disposition; et les économistes qui nient tout avan¬ 
tage b cette intervention, qui professent la théorie du gouverne¬ 
ment-ulcère, ne réclament que la liberté absolue, complète du 
travail, et refusent de reconnaître qu’il puisse en résulter le moin¬ 
dre inconvénient: nous avons cherché il indiquer comment, dans 
quelles limites, devaient se combiner en vue de l’intérêt géné- 
néral, la liberté et l’autorité, l’indépendance de l’individu et le 
pouvoir de la société. 

C’est, nous l’avons dit, c’est avec l’aide du pouvoir central 
que la liberté en droit peut demeurer pour tous la liberté en fait; 
de lui seul, les classes laborieuses peuvent obtenir l’appui néces¬ 
saire pour accomplir rapidement les progrès si nécessaires aujour¬ 
d’hui. Certes le système du moindre gouvernement a donné de 
beaux résultats aux États-Unis, sur lesquels il y aurait bien quel¬ 
ques observations à faire, mais en outre dans des circonstances 
bien favorables, et surtout, qu’on ne l’oublie pas, avec la race an¬ 
glaise. En serait-il de même partout? Cela est' fort douteux. Voyez 
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ce que l’application du même système a produit dans l’Amérique 
espagnole, au Mexique, etc. ! 

Si l’on réfléchit à la centralisation qui fait la force de notre 
pays, aux ressources immenses que peut fournir pour produire 
le bien général, la direction par le pouvoir central des forces 
de toute la nation, on comprendra tout l’avantage qu’il y a à 
conserver en France une administration puissante et éclairée. 

Il faut bien le dire, aujourd’hui surtout, que les illusions les 
plus fâcheuses ne se sont que trop répandues a cet égard. Les for¬ 
mes de gouvernement ne sont pas un but, mais un moyen ; un pays 
n’est pas nécessairement heureux par cela seul qu’il est en républi¬ 
que, qu’il possède une assemblée élue par le suffrage universel. 
11 faut encore que celte assemblée soit éclairée, voie le bien; et 
c’est une administration vigilante, disposant de tous les docu¬ 
ments, ayant la tradition des meilleurs usages, l’expérience des 
divers systèmes qui peut venir lui indiquer les bonnes mesures à 
adopter, et celles-ci votées, les appliquer immédiatement, intelli¬ 
gemment sur toute la surface du pays. 

Dans la question du travail notamment, comment favoriser les 
progrès de l’industrie, comment lui imprimer une heureuse im¬ 
pulsion, si on ne dispose que d’une administration impuissante, 
systématiquement étrangère aux intérêts industriels? 

Nous nous faisons généralement en France une très-fausse 
idée de l’administration. Comme elle apparaît le plus souvent à nos 
yeux sous la figure du fisc ou de la justice, nous ne concevons 
guère son utilité que dans des circonstances où elle vient gêner 
notre liberté ou tirer de l’argent de nos poches. Son rôle n’est 
pas cependant limité à cette tâche. Voyez les corps des Ponts-el- 
Chaussées et des Mines, les Administrations des Postes, des Ta¬ 
bacs, etc., est-ce qu’ils ne sauvegardent pas bien les intérêts gé¬ 
néraux de Iasociélé qui leur sont confiés? Certes il y a là, comme 
dans toutes les choses humaines, des imperfections; mais somme 
toute, ces institutions sont au nombre de celles dont notre pays 
peut le plus légitimement s’enorgueillir. 

Mais pour.passer de l’administration actuelle, héritière cepen¬ 
dant encore des traditions des grandes conceptions de l’époque 
impériale, à celle qui doit remplir, à la satisfaction générale, les 
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nombreuses fonctions qui vont lui être imposées, il faut certes 
encore bien des progrès. Qu’on réfléchisse en effet à la mission 
que le pouvoir exécutif est contraint d’accepter aujourd’hui que 
chaque citoyen a des fondions politiques à remplir, a le droit, au 
nom de sa part de souveraineté, de venir réclamer le concours de 
la société, dans presque touteslescirconstances de son existence. 
Et il s’agit, qu’on ne l’oublie pas, d’un pays qui compte 55 mil¬ 
lions d’habitants! 

Nous croyons que l’on pourrait résoudre les principales dif¬ 
ficultés par la constitution de grands corps administratifs, jouis¬ 
sant d’une certaine indépendance, et qui, sous la surveillance 
du pouvoir politique, assureraient chaque grand service pu¬ 
blic. C’est ainsi qu’opère le génie militaire en vue de la dé¬ 
fense du territoire; l’amirauté en Angleterre pour l’organisa¬ 
tion des forces navales; que pourraient opérer les Ponts et 
Chaussées, déjà chargés des routes de terre et des canaux, cen¬ 
tralisant entre leurs mains l’exploitation des chemins de fer; le 
corps des Ingénieurs des mines non-seulement chargé, comme 
jusqu’à ce jour, d’éclairer et de surveiller l’industrie métallur¬ 
gique, mais encore d’accroître les valeurs qu’elle crée en parti¬ 
cipant aux exploitations; la grande administration financière ne 
se bornant pas à la perception et à la dépense d’un énorme bud¬ 
get, mais agissant efficacement sur le développement de l’indus¬ 
trie par les tarifs de douane, et surtout disposant du crédit de 
l’État, de son influence sur la circulation pour activer la produc¬ 
tion; enfin le corps des Inspecteurs des manufactures existant 
avant la première révolution, pourrait être rétabli pour venir 
prêter assistance aux municipalités dans l’aide que celles-ci pour¬ 
raient prêter à l’industrie manufacturière. 

Tous ces grands corps, chargés chacun d’un intérêt vital de la 
société, seraient de bien puissants leviers pour la prospérité du 
pays, s’ils étaient à la hauteur de leur mission. Que faudrait-il 
pour cela? Une certaine indépendance qui détruisît les inconvé¬ 
nients de l’instabilité des pouvoirs politiques dans une républi¬ 
que; certaines garanties, certaines conditions d’avancement qui 
ne permissent pas de voir, sous l’apparence du civisme et par 
la captation de la faveur populaire, se renouveler les abus de 
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corruption et de favoritisme du système qui vient de s’écrou¬ 
ler. Nous ne chercherons pas à indiquer s'il ne serait pas conve¬ 
nable que ces corps élussent des représentants au sénat ou con¬ 
seil d’Élat, qui sera placé en regard de l’Assemblée législative et 
où devront se concentrer les traditions, tandis que l’Assemblée 
représentera le progrès, le mouvement ; ni comment une Charte 
administrative pourrait assurer aux administrateurs l’indépen¬ 
dance et la récompense de loyaux services. Nous nous bornerons 
à examiner celte seule question : comment recruter l’adminis¬ 
tration des hommes les plus capables, empêcher le favoritisme 
et l’intrigue ? 

Ce problème doit évidemment être résolu pour que la républi¬ 
que adminislrative, dont nous faisons notre idéal, soit possible. 
Dans aucune république, jusqu’ici, on n’a osé constituer une 
administration importante. En effet, ou c’est laisser trop d’in¬ 
fluence au pouvoir exécutif en le laissant disposer de trop d’em¬ 
plois, ou c’est vouloir l’impossible que d’obtenir l’unité de direc¬ 
tion par l’élection d’une foule de fonctionnaires. 

Le problème serait positivement insoluble, si nous n’avions en 
France un élément tout particulier et qui, avec grande raison, a 
toujours été regardé comme un des plus beaux legs de notre 
grande révolution. Nous voulons parler de l’École Polytechnique. 
En butte pendant quarante ans, au mauvais vouloir de tous les 
gouvernements qui se sont succédé, fournissant les citoyens 
classés à juste titre parmi les meilleurs et les plus utiles au pays, 
conservant par tradition un esprit véritablement démocratique 
qui a toujours fait des jeunes élèves les chefs de tous les mou¬ 
vements populaires faits au nom de la liberté: il faut bien croire 
que l’École Polytechnique est autre chose qu’une simple école 
préparatoire à diverses carrières; en effet, elle est la personnifi¬ 
cation d’un principe : l'élection du plus capable au début de 
la carrière. Est-il une organisation plus profondément, plus 
heureusement démocratique que celle qui permet à tous de ve¬ 
nir se soumettre à des examens où la capacité et le savoir sont 
les seuls titres de succès? N’est-ce pas là. la meilleure élection 
possible, en est-il une qui puisse assurer au pays de meilleurs, 
de plus capables serviteurs? 
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C’est ce principe qui permettra à notre système nouveau d’ac¬ 
complir des choses qu’aucune république ancienne et moderne 
n’a pu réaliser, de faire vivre ensemble l’organisation, la tradi¬ 
tion et la liberté. 

Pour les corps qui s’alimentent à l’École Polytechnique, le 
génie, l’artillerie, les ponts-et-chaussées, les mines, etc., il n’y a 
rien a faire qu’à conserver ce qui existe ; pour les autres, c’est leur 
organisation qu’il faut imiter, car l’avancement y est fixé par le 
comité formé de tousles hommes éminents du corps et estlarécom- 
pense des bons services. C’est dans la surveillance due à l’esprit 
de corps, dans un système bien entendu de présentation dans 
certains cas, que doit se trouver ce que tous les amis du pays 
avaient senti depuis longtemps , le rempart pouvaant assurer 
contre les débordements du système de corruption, aux excès 
duquel nous venons d’assister, et dont les auteurs ne prévoyaient 
pas une fin si prochaine ; l’avènement certain de la capacité. 

C’est notamment ce qu’avait senti avec une lucidité parfaite, 
M. Éd. Laboulaye, qui avait formulé dans la Revue de législa¬ 
tion, de M. Wolowski, un programme complet de Facultés d’ad¬ 
ministration analogues à celles de l’Allemagne. Qu’on nous per¬ 
mette de reproduire ici les pages suivantes, qu’il écrivait, il y a 
quelques années, à propos de la proposition faite par M. A. de 
Gasparin, député intelligent et courageux, dans le but d’enrayer 
les progrès de la corruption, de formuler les conditions d’entrée 
et d’avancement dans les administrations, indépendamment du 
bon ou mauvais vouloir d’un ministre, en raison de la capacité 
et des bons services. 

« L’indifférence du pays pour des querelles qui ne leregardent 
plus, fait la faiblesse de la Chambre, qui sent qu’elle n’est plus 
soutenue ; et celle faiblesse fait la force apparente du ministère. 
11 se croit puissant, parce qu’il n’a point de résistance à vaincre; 
mais vienne un orage, et l’on verra quel fonds on peut faire sur 
des majorités vacillantes, inquiètes, intéressées, toujours dispo¬ 
sées aux partis extrêmes, et qui n’auront d’autre contre-poids 
qu’une administration affaiblie, sans esprit de corps, et dans 
laquelle chacun, les yeux fixés, non sur le ministre qui com¬ 
mande, mais sur le député qui protège, calculera ce qu’il peut 
21 . 
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gagner dans un changement de ministère, et peut-être dans une 
révolution. 

«Après la corruption, a ditM. de Gasparin avec autant d’élo¬ 
quence que de profondeur, après la corruption il y a autre chose. 
La corruption, aujourd’hui, c’est la réforme demain. Vous savez 
quelle réforme : la réforme politique, peut-être la réforme sociale, 
car de tous les crimes que peut commettre la classe qui gou¬ 
verne, le plus impardonnable, le seul qu’on ne pardonne ja¬ 
mais, c’est d’exploiter à son profit le gouvernement, et les clas¬ 
ses moyennes seraient compromises de nos jours, comme les 
classes aristocratiques l’ont été en 89, si nous laissions tomber 
leur plus solide rempart; ce rempart, c’est le respect. » 

« Ces paroles ont quelque chose de prophétique, et il y a dans 
cet avertissement un enseignement sérieux pour la Chambre et 
pour le pays ! Aujourd’hui nous entrons dans un monde nouveau, 
dans un ordre de choses imprévu. Il ne s’agit plus de résister 
aux partis qui s’attaquent au principe même du gouvernement, 
il s’agit de fonder par les institutions notre société démocrati¬ 
que. Queseracette démocratie française qui n’a pas encore eu de 
précédents dans l’histoire ? telle est aujourd’hui la question, 
bien digne de préoccuper quiconque aime sincèrement sa patrie. 
Sera-ce le règne des travailleurs, et verrons-nous un système 
vraiment libéral appeler le mérite et le mérite seul à servir, h 
défendre, à administrer le pays? Sera-ce, au contraire, le règne 
de l’argent, et, grâce au culte exclusif des inlérêls matériels, 
verrons-nous les gens remuants et les faiseurs d’affaires réussir 
aux élections, puis dominer la Chambre, et par la Chambre l’ad¬ 
ministration ? Voilà le problème dans toute sa vérité. Ou nous 
suivrons la route dans laquelle le ministère et la Chambre s’en¬ 
gagent avec un déplorable aveuglement ; et alors nous aurons 
pour véritables chefs du gouvernemenl, non pas les ministres, 
devenus les agents de la majorité, mais des hommes qui, portés 
aux affaires par la coalition des intérêts privés, sacrifieront les 
droits et l’honneur de la France à l’intérêt du canal ou du che¬ 
min qui les aura nommés ; ou nous nous arrêterons à temps sur 
la pente fatale, et nous appellerons la démocratie dans l’adminis¬ 
tration, pour que l’administration soitassez forte pour faire équi- 
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libre h la Cliambre et donne an ministre un poids suffisant pour 
résister aux caprices d’un député. En deux mots, au lieu de 
gouverner par et pour la Chambre, il faut que les ministres gou¬ 
vernent par la Chambre et pour le pays. 

« Telle est la situation donlM. de Gasparin a reconnu toute la 
gravité dans un discours qui restera comme modèle de pré¬ 
voyance politique. A cette situation dangereuse il a indiqué un 
remède dont la simplicité ne détruit point l’efficace. Il ne s’agit 
point de se jeter dans l’inconnu, il suffit d’emprunter k quel¬ 
ques-uns de nos services publics l’organisation démocratique qui 
depuis cinquante ans a fait leur énergie et leur grandeur. Qu’on 
songe au rôle des ponts-et-chaussées dans la question des che¬ 
mins de fer, et qu’on se demande si nous aurions vu la désas¬ 
treuse folie d’un gouvernement aliénant les voies de communi¬ 
cation, si toute l’administration avait eu la force de résistance 
des ponts-et-chaussées. 

a L’exemple de la Prusse, dont l’organisation administrative 
n’est autre que l’organisation polytechnique, est bien fait aussi 
pour nous donner sur la réforme proposée les plus belles espé¬ 
rances, si l’on veut réfléchir que la plus grande pensée adminis¬ 
trative du siècle, l’union des douanes allemandes, a été conçue 
et exécutée par un gouvernement qui s’en remet au concours du 
soin de lui former des administrateurs. 

a D’ailleurs, la réforme projetée n’aurait-elle qu’un demi-succès, 
ce serait beaucoup que d’avoir reconnu le mal et commencé sa 
guérison ; une fois que l’opinion publique aura compris que l’in¬ 
dépendance de l’administration est la force du pays, le danger 
sera passé. 

a Quoi qu’il en soit, M. de Gasparin a mis la Chambre et le pays 
en demeure de se prononcer sur le problème le plus sérieux 
qu’on ait depuis longtemps soumis k la législature, car il s’agit 
non d’une misérable question de personnes, mais de l’organisa¬ 
tion et, par conséquent, de la grandeur et de l’avenir de notre 
gouvernement. Celle voix généreuse qui a parlé dans le seul 
intérêt du pays sera-t-elle entendue? Nous l’espérons, car il y a 
toujours de l’écho en France pour toutes les pensées nobles et 
patriotiques. Dans tous les cas, nous considérons que pour les 
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amis du pays, pour tous ceux qui rêvent le triomphe pacifique de 
la démocratie, c’est-à-dire l’avénement du travail et du mérite, 
substitués aux privilèges de la naissance, de la fortune ou de la 
position, c’est un devoir de joindre leurs efforls à ceux du jeune 
député pour ne pas laisser étouffer une proposition qui touche ii 
de si grands intérêts.» 

On vient heureusement d’entrer dans la voie si désirable que 
nous venons d’indiquer, on vient de jeter les fondements de ce 
grand édifice, et bientôt nous allons voir l’école d’administration 
s’ouvrir. 

Nous regrettons de ne pouvoir, par la publication de l’ensem¬ 
ble des programmes, montrer quelle instruction solide pourront 
puiser nos futurs administrateurs dans cette nouvelle école ; 
mais en attendant cette publicalion prochaine, et qui, nous 
croyons pouvoir le dire en connaissance de cause, puisqu’on a 
bien voulu nous appeler à concourir à celte belle fondation, sa¬ 
tisfera pleinement l’attention publique. Nous donnerons seu¬ 
lement les premières phrases du rapport qui conclut à l’organi¬ 
sation de l’école d’administration et qui indique bien sous la 
préoccupation de quelles idées elle a été fondée. 

«La haute commission (chargée du travail préparatoire) a com¬ 
pris que, dans un moment où se font si vivement pressentir les 
mesures administratives qui devront remédieraux inconvénienls 
de toute nature dont l’ordre actuel est affecte, il fallait songer 
aux moyens d’élever l’administration française à la hauteur des 
devoirs nouveaux que lui impose la République. Notre tradition 
administrative, objet de l’admiration de tous les États européens, 
loin d’être menacée de décadence parla révolution qui vient de 
s’accomplir, va en tirer en effet une autorité plus éclatante que 
jamais, puisque l’administration, qui n’est autre chose que le 
service du peuple, ne saurait que gagner à un régime où tout se 
subordonne à l’intérêt du peuple. 

« En même temps que le gouvernement donnait le signal de 
rehausser la valeur du service administratif en l’astreignant à 
de fortes études, il lui plaisait de marquer par une institution 
capitale que le règne de la corruption et de la faveur était fini, 
et que celui de la justice lui succédait. Ce qu’avaient fait nos 



pères, durant leur glorieuse révolution, pour les corps savants, 
en fondant l’École Polytechnique, le gouvernement décidait de 
l’accomplir pour toutes les branches de l’administration, en 
créant, sur des bases analogues à celles de cette illustre école, 
une école nouvelle. Émanées des mêmes principes d’utilité pu¬ 
blique et d’égalité, les deux écoles se présenteront désormais 
aux yeux de la patrie comme deux sœurs. 

a C’est dans les termes du décretsur l’analogie qui doit exister 
entre les bases de l’école nouvelle et celles de l’École Polytechni¬ 
que que la haute commission a cherché le point de départ de 
toutes ses discussions. Comme les élèves de l’École Polytechni¬ 
que, malgré la diversité des services auxquels ils sont destinés, 
reçoivent une instruction générale identique, il lui a paruqu’ici 
il devait en être de même. Ce fonds commun donné aux esprits 
est en effet un des moyens les plus efficaces pour les disposer à 
marcher en bon accord dans toutes les directions, après que les 
instructions spéciales, au sortir de l’école, auront achevé de les 
approprier aux diverses fonctions publiques.... 
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PROJET DE LOI SUR LES BREVETS D’INVENTION. 

PAR M. JOBARD (DE BRUXELLES). 


LÉOPOLD I er , roi des Belges, h tous présents elàvenir, salut. 
Ayant pris en considération qu’il est de l’intérêt public de re¬ 
connaître et de fonder la propriété industrielle sur des bases 
analogues à celles de la propriété foncière, 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, et nous sanc¬ 
tionnons ce qui suit : 


DÉCLARATION. 

La Belgique reconnaît trois espèces de brevets : le brevet dï«- 
vention, le brevet de perfectionnement, et le brevet à’exploi¬ 
tation. 


Des brevets d’invention et de perfectionnement. 
TITRE I er .— Droits de l’inventeur. 


Art. 1 er . 

Tout inventeur, Belge ou étranger, peut s’assurer la propriété 



NOTES. 


251 


de son invention, dans le royaume, pendant quatre-vingt-dix- 
neuf ans (1), aux clauses et conditions stipulées dans la pré¬ 
sente loi. 


Art. 2. 

Tout brevet d’invention donne au titulaire le droit de fabri¬ 
quer et de faire fabriquer seul, dans le royaume, pendant quatre- 
vingt-dix-neuf ans, et de vendre et faire vendre seul, pendant 
quinze ans, les objets brevetés. 11 pourra, en conséquence, faire 
saisir dans les ateliers, magasins et lieux publics, les produits 
similaires qui ne sortent pas de sa fabrique et ne portent pas 
son estampille; mais il n’a pas le droit de faire saisir les objets 
affectés à l’usage personnel des particuliers non fabricants. 

Art. 5. 

Tout inventeur qui aurait déjà obtenu un brevet d’invention 
dans un autre pays, ou son cessionnaire, aura seul le droit de 
prendre un brevet d’invention, pour le même objet, en Belgi¬ 
que, pendant les douze mois suivants. 

Art. i. 

Le titulaire d’un brevet a la faculté de prendre autant de 
certificats de perfectionnement et d’addition à son invention 
qu’il le désire, en payant 10 fr. pour chaque certificat. 

Art. S. 

Le breveté ou ses ayants droit seront seuls admis à déposer 
des demandes de perfectionnement, changement ou addition à 
l’invention primitive, pendant le courant de deux années, à 
partir de la date du brevet primitif. 

Art. 6. 

Après les deux années révolues, chacun est admis à prendre 

(1) M. Jobard ne fixait qu’à trente ans celte durée, dans des brochu¬ 
res antérieures à ce travail, nous la croyons suffisante. 
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des brevets de perfectionnement à toutes les inventions, mais 
nul n’a le droit de s’emparer d’une invention brevetée, sous 
prétexte qu’il l’aurait améliorée. Par contre, l’inventeur ne peut 
s’approprier des perfectionnements brevetés. Nul n’est breveté 
que pour ce qu’il a clairement décri 1. 

Les ornements, les changements de forme ou d’échelle, les 
renversements de mouvements ou déplacements de pièces, ne 
sont pas considérés comme des inventions, s’ils ne produisent 
pas des effets ou des résultats industriels nouveaux. 

Art. 7. 

Le brevet de perfectionnement donne les mêmes droits et se 
trouve soumis aux mêmes charges que le brevet d’invention. 


TITRE II. — Devoirs des inventeurs et du gouvernement. 

Art. 8. 

Toute demande de brevet d’invention sera publiée dans un 
bulletin spécial, édité aux frais des demandeurs. 

La somme affectée à cet objet ne pourra être au-dessous de 
25 fr. par page, ni au-dessus de 50 fr. par gravure in-4°. 

Il sera remis à chaque breveté cinquante exemplaires de sa 
description; un de ces exemplaires, signé et scellé par le mi¬ 
nistre de l’intérieur, lui tiendra lieu de titre officiel. 

Ce bulletin, publié par les soins du ministre de l’intérieur, 
paraîtra périodiquement et sera distribué aux gouverneurs, com¬ 
missaires de district et chambres de commerce, ainsi qu’aux 
bourgmestres des chefs-lieux de canton, où il pourra être con¬ 
sulté par tous ceux qui le désireront. 

Art. 9. 

Les ouvriers ou inventeurs pauvres pourront êlre exemptés 
par le ministre des frais de publication. 


Art. 10. 

Pendant un délai de quatre mois, h partir de la publication, 
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toute personne pourra former opposition à la délivrance d’un 
brevet. Les oppositions seront adressées au ministre de l’inlé- 

Seront seules recevables les oppositions fondées sur ce que 
l’opposant est en possession d’exploiter le procédé pour lequel 
le brevet est demandé. 

Le département de l’intérieur sera juge de la validité des op¬ 
positions, sauf à renvoyer, s’il le juge convenable, aux tribu¬ 
naux, pour y être fait droit. 

L’arrêté de concession ne pourra être signé que quatre mois 
après la publication de la demande, et au plus lard, dans les six 
mois à partir de la publication, ou, le cas échéant, après le re¬ 
trait d’opposition. 


Art. 11. 

Le brevet accordé après l'accomplissement des formalités ci- 
dessus prescrites, ne pourra plus être attaqué en déchéance de¬ 
vant les tribunaux; néanmoins, tout individu qui justifierait 
avoir été en possession de la fabrication de l’objet breveté, avant 
le dépôt du premier caveat. pourra en continuer la libre exploi¬ 
tation. 


Art. 12. 

Tout titulaire sera tenu d’appliquer son nom, suivi du mot 
breveté, sur tous les objets ou produits sortant de sa fabrique et 
susceptibles de cette application; dans le cas contraire, il y pla¬ 
cera son étiquette. 


Art. 13. 

Tout titulaire d’un brevet sera tenu de le mettre, en oeuvre 
dans le royaume, au plus tard dans le courant de l’aimée qui 
suivra sa mise en œuvre à l’étranger, à moins de motifs graves, 
laissés à l’appréciation du ministre. 


TITRE lit. — Des brevets d'exploitation. 
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TITRE IV. — Partie organique. 

Aiit. 20. 

Seront considérés comme susceptibles d’obtenir un brevet 
d’invention, toute machine, méthode, recette ou procédé nou¬ 
veau, et toute combinaison d’éléments ou de moyens connus, 
donnant des effets, des résultats ou des produits industriels 
nouveaux. 


Art. 21. 

Les compositions chimiques, les recettes, méthodes ou inven¬ 
tions susceptibles d’être appliquées par tous ceux qui les connais¬ 
sent, sans qu’il soit-possible au breveté de faire constater la 
contrefaçon ou évaluer le dommage, resteront sous le scellé pen¬ 
dant quinze ans. 

Art. 22. 

Nul ne pourra être poursuivi comme contrefacteur, qu’aprcs 
que le breveté lui aura fait connaître officiellement que le pro¬ 
cédé dont il fait usage a été breveté en sa faveur, et pour au¬ 
tant qu’il persiste a en faire emploi après cet avertissement. 


Tout inventeur qui voudra s’assurer la priorité de son inven¬ 
tion, pourra déposer au greffe du gouvernement provincial, sous 
le nom de caveal, l’exposé succinct de l’invention qu’il croit 
avoir faite. Ce paquet, cacheté, portant pour suscription le litre 
réel et explicite de l’invention, le nom et l’adresse du déposant, 
restera scellé pendant six mois au plus. Plusieurs caveat succes¬ 
sifs pourront être déposés au fur et à mesure des progrès de 
l’invention, en payant S fr. pour l’enregistrement de chaque 
caveat. 

La date du caveat établit la priorité de l’invention. 
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Art. 24. 

Tout breveté payera, chaque année, à l’État une taxe progres¬ 
sive augmentée de 10 fr. par période quinquennale, d’après le 
tableau suivant : 


l re année 10 fr. 
2 — 20 

5 - 50 

4 — 40 

5 — 50 

G - 70 

7 — 90 

S — 110 

9 — 150 

10 — 150 

11 - 180 

12 — 210 

15 — 240 

14 — 270 

15 - 500 

16 — 510 

17 - 580 

18 — 420 

19 — 4G0 

20 - 500 


21 e année 550 

22 — 600 

25 — 650 

24 - 700 

25 — 750 

26 - 810 

27 — 870 

28 — 930 

29 — 990 

50 — 1,050 

55 — 1,450 

40 — 1,850 

45 — 2,500 

50 — 2,800 

55 — 5,550 

60 — 5,950 

70 - 5,300 

80 — 6,850 

90 - 8,600 

99 — 10,550 


Art. 

La demande de brevet sera adressée au ministre de l’intérieur 
et déposée au gouvernement provincial. Elle sera accompagnée 
d’une description et des plans sur échelle, avec indication co¬ 
loriée des parties réclamées comme invention : le tout sous en¬ 
veloppe cachetée et signée du déposant. 


Art. 26. 

La veille ou la cession d’un brevet entier ou d’une partie de bre- 




vet et la concession de licences pour fabriquer les produits br 
vetés, de quelque façon légale qu’elles aient lieu, seront annon¬ 
cées au ministère par déclaration signée des deux contraclants, 
et insérées au Bulletin officiel des inventions. 

TITRE y. —De l’expropriation , des nullités et des déchéances. 

Art. 27. 

Tout propriétaire de brevet peut être exproprié, pour cause 
d’utilité publique, de sûreté ou d’agrément publics, moyennant 
une juste et préalable indemnité h fixer contradictoirement en¬ 
tre le breveté et le gouvernement, et, en cas de désaccord, par 
les tribunaux, qui pourront nommer des experts pour apprécier 
la valeur de l’exploitation et le préjudice résultant de celte ex¬ 
propriation pour l’inventeur. 

Art. 28. 

Aucun brevet d’invention ne peut être annulé si ce n’est pour 
les cas suivants : 

1° Si le demandeur a frauduleusement omis dans sa spécifica¬ 
tion quelques points importants, à défaut desquels un homme 
de l’art ou du métier ne puisse exécuter l’invention, la recette 
ou le produit breveté ; 

2° Si la découverte est reconnue contraire auxloisduroyaume; 

5° Si le breveté laisse écouler une année entière sans payer la 
taxe; 

4 U Si le breveté, abusant de son droit privatif et absolu, se 
bornait à tirer de l’étranger, pour les revendre, les produits bre¬ 
vetés, au lieu de les fabriquer ou faire fabriquer dans le royaume; 

S° Si le breveté ne met pas son invention en œuvre dans le 
temps donné. 

6° Seront également annulés tous les perfectionnements et 
additions qui ne se rattacheraient pas au brevet principal; 
néanmoins le demandeur sera averti qu’il peut les convertir en 
brevets d’invention spéciaux. 
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TITRE VI. — De la contrefaçon, des poursuites et des peines. 


Art. 32. 

Les propriétaires de brevets pourront, en vertu d’une ordon¬ 
nance du président du tribunal de première instance, faire pro¬ 
céder par huissier à la désignation et description détaillées, avec 
ou sans saisie conservatoire, des objets argués de contrefaçon. 

L’ordonnance sera rendue sur simple requête et sur la présen¬ 
tation du brevet; elle contiendra, s’il y a lieu, nomination d’ex 
perts, pour aider le juge de paix dans sa description. 

Il sera laissé au contrefacteur copie du procès-verbal de la 
saisie, ainsi que de l’ordonnance : le tout a peine de nullité. 

L’affaire sera soumise, dans la huitaine, au tribunal des pru¬ 
d’hommes, qui entendront les parties et leurs conseils. 

En cas de non-conciliation, l’opinion motivée des prud’hom¬ 
mes sur le fond du procès sera transmise au tribunal civil pour 
l’application delà peine. 


22. 



NOTE III. 


Comptoirs d’escompte, sous-comptoirs 
de garantie. 


COMPTOIRS NATIONAUX D'ESCOMPTE. 

Le Gouvernement provisoire, 

Vu le décret en date du k mars, spécifiant qu’il sera pourvu 
dans le plus bref délai aux intérêts du commerce et de l’in¬ 
dustrie; 

Attendu que, par suite des événements, un trouble considé¬ 
rable existe aujourd’hui dans les moyens du crédit privé, et que 
ce trouble affecte particulièrement, soit la fabrique, soit le com¬ 
merce de détail; 

Que, dans de telles circonstances, il importe de donner l’exem¬ 
ple d’uue de ces associations fécondes qui, en unissant les for¬ 
ces, assurent à tous le bienfait du crédit et la garantie du tra¬ 
vail ; 

Qu’un des devoirs essentiels de l’État est d’intervenir dans une 
juste mesure, quand les citoyens sentent eux-mêmes le besoin 
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de sc réunir pour créer entre eux une sorte d’assurance mu¬ 
tuelle ; 

Qu’il importe de généraliser ce genre d’association et d’en 
presser l’application dans tous les centres de fabrication et de 
commerce ; 

Décrète : 

Art. 1 er . 

Dans toutes les villes industrielles et commerciales, il sera 
créé un comptoir national d’escompte, destiné il répandre le 
crédit et à l’étendre à toutes les branches de la production. 

Art. 2. 

Ces comptoirs auront un capital dont le chiffre variera suivant 
le besoin des localités. 


Art. 5. 

Ce capital sera formé dans les proportions suivantes : 

1° Un tiers en argent, par les associés souscripteurs; 

2 Un tiers en obligations, par les villes; 

5° Un tiers en bons du trésor, par l’État. 

Art. 4. 

Les propositions sur la création de ces comptoirs seront adres¬ 
sées au ministre des finances, qui, après avoir vérifié les verse¬ 
ments faits par l’industrie privée, assurera la part de contribu¬ 
tion des villes et du trésor. 

Fait h Paris, en conseil de gouvernement, le 7 mars 1848. 

SOUS-COMPTOIRS DE GARANTIE. 

Le Gouvernement provisoire, 

Considérant que le décret du 8 mars 1848 relatif aux comp¬ 
toirs nationaux d’escompte ne permet à ces établissements de 
faire l’escompte que des valeurs revêtues de deux signatures au 
moins ; 
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Que le plus grand nombre des petils commerçants, des in¬ 
dustriels et des agriculteurs, ne peuvent avoir celle seconde si¬ 
gnature ; qu’ils se trouvent ainsi privés des ressources du comp¬ 
toir, n’ayant d’autres moyens de crédit qu’un actif nécessaire¬ 
ment immobilisé entre leurs mains ; 

Qu’il importe de faire participer aux bienfaits du crédit, par 
des institutions démocratiques, tous les membres de la société 
qui en avaient été déshérités jusqu’à présent; 

Sur la proposition du secrétaire général du Gouvernement 
provisoire, directeur du Comptoir national d’escompte; 

Décrète : 


Art. 1 er . 

Dans les circonscriptions des villes où un comptoir d’escompte 
existera, il pourra être établi, soit par localité, soit par agré¬ 
gations d’industries, des sous-comptoirs de garanties destinés 
à servir d’intermédiaires entre l’industrie, le commerce et l’agri¬ 
culture, d’une part, et les comptoirs nationaux d’escompte, de 
l’autre. 

Art. 2. 

Les sous-comptoirs seront organisés au moyen de sociétés ano¬ 
nymes, dont le fonds social ne pourra être moindre de 100,000 fr. 
divisé en actions au porteur de 100 fr. chacune. Ils seront au¬ 
torisés à fonctionner, quel que soit le nombre des actions sous¬ 
crites. 

Art. 3. 

Le directeur de ces sous-comptoirs sera nommé par le ministre 
des finances, et sera de droit président du conseil d’administra¬ 
tion. 

Une commission sera en outre déléguée par le comptoir de la 
circonscription près de ce conseil d’administration, et chargée de 
surveiller les opérations du sous-comptoir. 

Art. 4. 

Les opérations des sous-comptoirs consisteront à procurer aux 
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commerçants, industriels et agriculteurs, soit par engagement 
direct, soit par aval, soit par endossement, l’escompte de leurs 
titres et effets de commerce auprès du comptoir principal, 
moyennant des sûretés données aux sous-comptoirs par voie de 
nantissement sur marchandises, récépissés des magasins de 
dépût, titres, valeurs et droits incorporels, ainsi qu’au moyen 
de garanties hypothécaires. 

Art. 5. 

Le fonds social des sous-comptoirs n’est pas destiné à la réali¬ 
sation de l’escompte, mais seulement à garantir les opérations 
du sous-comptoir envers le comptoir principal. 

En conséquence, tous les fonds constituant le capital social 
seront versés au comptoir principal, dont le sous-comptoir de 
garantie formera l’annexe, et portés au crédit de ce dernier et 
productifs d’intérêts. 


Art. 6. 

Les sous-comptoirs ne pourront se livrer à aucune opération, 
de quelque nature qu’elle soit, si ce n’est comme intermédiaires 
du comptoir principal, afin que l’actif des sous-comptoirs soit 
exclusivement affecté à la garantie des opérations admises par le 
comptoir principal. 


Art. 7. 

Pour compléter, et même pour augmenter leur capital social, 
les sous-comptoirs seront autorisés à faire, sur chaque opéra¬ 
tion, me retenue de 5 p. 100, qui sera portée au crédit de 
chaque commerçant, industriel ou agriculteur , lequel de¬ 
viendra propriétaire d’une action à mesure que ces retenues 
auront atteint le chiffre de 100/?’. 

Art. 8. 

Les sous-comptoirs seront autorisés a prélever, sur le produit 
net des sommes procurées, 1/4 p. 100 par mois de commission, 
indépendamment des frais de magasinage ou autres. 



NOTES. 


Art. 9. 

Par dérogation aux dispositions du Code civil, relatives à l’exé¬ 
cution et aux effets du nantissement, les sous-comptoirs sont 
autorisés, huitaine après une simple mise en demeure, sans qu’il 
soit besoin d’aucune autorisation de justice, à faire procéder à 
la vente publique des marchandises données en nantissement 
par les officiers ministériels compétents. 

Art. 10. 

Tous les actes qui auront pour objet de constituer les nantis¬ 
sements au profit des sous-comptoirs par voie de transport ou 
autrement, et d’établir leurs droits comme créanciers, seront 
enregistrés au droit fixe de 2 fr. 20 c. 


Les membres du Gouvernement provisoire. 



NOTE IV. 


Union dn crédit. 


Nous donnons ci-après les statuts d’tme banque de crédit qui 
vient d’être projetée en Belgique; la seule chose que nous n’a¬ 
percevions pas clairement, c’est comment cette union du crédit 
fournit des ressources è ceux qui en font partie. Comme il est 
dit que c’est par l’escompte que les ressources seront produites, 
sans doute la société espère pouvoir remettre directement le 
crédit en argent aux associés, c’est-ii-dire disposer de ressources 
financières. Elle pourrait à la rigueur fournir son endos aux va¬ 
leurs fournies par les associés, endos qui par l’importance de 
la mutualité ferait disparaître toute chance de non-payement. 11 
faudrait alors trouver un établissement qui escomptât sûrement 
ces valeurs : une banque, de l’Etat pourrait seule le faire (par la 
facilité qu’elle possède d’augmenter ses émissions), sans lui faire 
payer l’argent fort cher. Nous essayerons, après avoir rapporté ces 
statuts, d’indiquer comment ils devraient être complétés, pour 
servir à constituer une banque mutuelle d’échanges, pour fonc¬ 
tionner comme mutualité, sans l’appui d’aucune banque d’émis¬ 
sion. 



PROJET DE STATUTS. 


Art. 1 er . 

11 est créé à Bruxelles une société anonyme sous la dénomi¬ 
nation de : L’UNION DU CRÉDIT. 

L’assemblée générale pourra établir des succursales ou des 
agences, dans d’autres localités du pays. 

Art. 2. 

La durée de la société est fixée à vingt-cinq ans, qui com¬ 
menceront 'a dater du jour de l’approbation royale. 

Art. o. 

Le but de la société est de procurer par l’escompte, au com¬ 
merce, à l’industrie, à l’agriculture, aux travailleurs enfin de 
toutes les classes, les capitaux qui leur sont nécessaires, dans la 
limite de leur solvabilité matérielle et morale. 

La solvabilité s’établit par l’admission comme membre de la 
société. 

L’admission a lieu : 

■1° Sur la notoriété publique. 

2° Par affectation hypothécaire sur des immeubles (1). 

5° En fournissant caution personnelle ou engagement d’un 
codébiteur solidaire. 

4° Par un dépôt de fonds publics de l’État, une cession ou un 
gage d’une créance hypothécaire ou un versement en espèces, 
dont le taux d’intérêt sera fixé par le conseil d’administration. 

5° Enfin, par toute garantie, de quelque nature qu’elle soit, 
si elle est reconnue par le conseil d’admission de la société, 
réelle et réalisable. 

(1) Nous ajouterions : sur remise de brevets, titres de propriété in¬ 
dustrielle, etc. 
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Art. 4. 

Toute personne désirant faire partie de la société, adressera à 
l’administration une demande de crédit déterminé. 

Cette demande sera soumise au comité institué par l’art. 25 
qui prononcera sur l’admission. 

Art. 5. 

Tout membre admis participe aux perles et aux bénéfices de 
la société, dans la proportion d’une somme égale au crédit, pour 
lequel il a été admis. Il signe un engagement dans la forme ar¬ 
rêtée par l’administration. 

Le minimum du crédit est fixé à cinq cents francs; le conseil 
général déterminera le maximum. 

L’ensemble des obligations souscrites forme le capital de ga¬ 
rantie de là société. 

Chaque sociétaire n’est responsable que jusqu’à concurrence 
de sa souscription. 

Il verse, au moment de son admission, 5 p. 100 du crédit qui 
lui est accordé, pour former un fonds de roulement. 

La somme versée est portée à son crédit en déduction de sa 
garantie. 

Art. 6. 

Tout membre admis pourra disposer du tout ou partie du 
crédit qui lui aura été ouvert, soit en présentant un bordereau 
d’escompte, soit contre sa propre promesse. 

L’échéance des valeurs à remettre à la société ne pourra dé¬ 
passer 90 jours. 

Sur le montant de chaque bordereau, il sera fait une retenue 
dont le maximum n’excédera pas le tiers de l’intérêt perçu et 
qui sera portée au crédit particulier de l’associé qui l’aura pré¬ 
senté. 

Art. 7. 

Tout membre admis sera tenu de fournir un supplément de 
garantie à la demande du comité d’admission. 

n 



566 NOTES. 

Adéfaut de se conformera cette demande, le crédit pourra 
être réduit. 

Art. 8. 

Tout sociétaire peut se retirer de l’association, à la fin de cha¬ 
que trimestre, en donnant avis au conseil d’administration un 
mois d’avance. 

Il est néanmoins garant des opérations de la société, pendant 
le semestre qui suivra sa retraite. 

Toute affaire litigieuse, en sursis ou en faillite, sera considérée 
comme perdue, relativement au membre qui se retire, et le 
montant sera porté au prorata, au débit de son compte. 

Art. 9. 

Tout membre qui cessera de faire partie de la société, ne 
pourra disposer des sommes portées à son crédit, par la retenue 
faite sur les bordereaux et par les bénéfices, qu’après un délai 
de six mois. 

Art. 10. 

Les comptes de la société sont arrêtés tous les trois mois ; ils 
seront publiés dans le Moniteur. 

Art. 11. 

Les bénéfices résultant de l’escompte et de l’intérêt des rete¬ 
nues, après un prélèvement desfraisd’adminislration et des frais 
généraux, seront portés, au marc le franc, au crédit des socié¬ 
taires. 

En cas de perte, chaque sociétaire sera tenu de verser immé¬ 
diatement sa part proportionnelle dans les caisses de la société. 

Art. 12. 

Les bénéfices et les retenues portés au crédit des sociétaires, 
pourront être répartis, sur la proposition de l’administration, 
approuvée par l’assemblée générale. 

Cette répartition ne pourra, en aucun cas* avoir lieu que 
quatre mois après la publication de la décision par le Moniteur; 
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Art. 15. 

Lasociétéestadministrée par un conseil d’administration, com¬ 
posé de cinq membres, sous la surveillance et le contrôle de 
neuf commissaires. 

Les administrateurs jouiront à litre de traitement, d’un tan¬ 
tième sur les bénéfices annuels, fixé à 15 p. 100 à répartir entre 
eux. 

Les fonctions des commissaires sont gratuites; il pourra leur 
être accordé des jetons de présence. 

Art. 14. 

Les administrateurs sont nommés par l’assemblée générale ; 
leurs fonctions durent trois ans; la première sortie, par voie de 
tirage au sort, aura lieu en 1831 et successivement ; chaque an¬ 
née, les fonctions d’un administrateur cesseront. 

Les administrateurs sortants sont rééligibles. 

Art. 13. 

Le conseil d’administration nomme parmi ses membres, un 
président. 

Art. 16. 

Le conseil d’administration statue sur tout ce qui concerne 
la société, sauf ce qui est réservé au comité d’admission; il dé¬ 
termine le taux de l’escompte et du réescompte; il nomme et 
révoque les employés et fixe leurs traitements, sauf approbation 
des commissaires. 

En cas de partage, le président a voix prépondérante, soit aux 
séances du conseil d’administration, soit à celles du conseil gé¬ 
néral. 

Art. 17. 

Le président et les administrateurs délibèrent en conseil sur 
tout ce qui concerne la société ; les administrateurs aident, en 
outre, le président, dans l’exécution, de manière que chacun 
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s’occupe plus spécialement de la surveillance d’une partie des 
affaires. 

Aucune délibération ne peut avoir lieu, aucune résolution ne 
peut être prise par moins de trois membres. Les minutes sont 
signées par tous les membres présents. 

Art. 18. 

Le président préside l’assemblée générale, le conseil général 
et l’administration; il signe, avec un administrateur, toutes les 
pièces et résolutions, dirige et surveille l’exécution des mesures 
et des opérations arrêtées. 


Art. 19. 

Les actions judiciaires sont suiviesau nom de l’administration, 
a la poursuite et diligence du président. 

La mainlevée des inscriptions hypothécaires est donnée par 
décision du conseil d’administration, par le président assisté 
d’un administrateur délégué. 

Art. 20. 

En cas d’empêchement du président, il sera remplacé par un 
administrateur, délégué par le conseil d’administration. 

Art. 21. 

Le président et les administrateurs ne sont responsables que 
de l’exécution de leur mandat : ils ne contractent, en raison de 
leur gestion, aucune obligation personnelle, relativement aux 
engagements de la société. 


Art. 22. 

Les commissaires forment, avec les administrateurs, le conseil 
général et se réunissent une fois par mois. 

Il leur .est rendu compte, à chaque séance mensuelle, de la si¬ 
tuation des affaires. 

Ils pourront néanmoins être convoqués extraordinairement, 
soit par le président ou sur leur demande. 
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Les décisions des commissaires doivent Être prises par au 
moins cinq membres. 

Art. 25. 

Les commissaires vérifient et arrêtent en outre les comptes 
trimestriels ; leur approbation sert de décharge à l’administra- 

En cas de désaccord entre l’administration et les commissai¬ 
res, l’assemblée générale prononcera. 

Art. 24. 

Les commissaires sont nommés par l’assemblée générale ; leurs 
fonctions durent trois années. 

Le renouvellement se fera par tiers chaque année. Les com¬ 
missaires sortants sont rééligibles. 

Art. 2b. 

Le comité d’admission se composera de vingt membres nom¬ 
més par le conseil général. 


Art. 26. 

Le comité d’admission est seul chargé de prononcer au scrutin 
secret, après délibération, sur la solvabilité de toute personne 
présentée par le conseil d’administration. 

Les décisions sont prises par douze membres au moins et de¬ 
vront réunir les trois quarts des suffrages. 

Art. 27. 

Le comité d’admission sera renouvelé tous les trois mois par 
quart. 

Les membres sortants ne pourront être réélus qu’après un in¬ 
tervalle d’une année. 

Art. 28. 

Tous les membres de la société sont appelés à faire partie du 
comité d’admission. 


23. 
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Art. 29. 

Le comité d’admission se réunit une fois par semaine. 
Art. 30. 

Les fonctions des membres du comité sont honorifiques. 


L’assemblée générale se réunit tous les ans, le premier mardi 
de février, pour procéder au choix des administrateurs sortants, 
démissionnaires ou défunts, et à la nomination des commissaires. 

Elle se compose de tous les membres de la société. Les déci¬ 
sions sont prises à la majorité des membres présents. Chaque 
membre a une voix, quel que soit le chiffre de sa souscription. 

Art. 52. 

L’assemblée générale délibère sur tous les objets, que l’admi¬ 
nistration lui soumet dans l’intérêt de la société ou sur les pro¬ 
positions faites -par l’un de ses membres et appuyées par dix- 
autres. 

Ces propositions devront être communiquées au conseil d’ad¬ 
ministration, au moins trois jours d’avance. 

Art. 55. 

L’assemblée générale peut être convoquée extraordinairement 
par le président, conformément à une résolution du conseil gé¬ 
néral ou h la demande de vingt sociétaires. 

La convocation se fait par avis contenant les motifs, inséré 
quinze jours à l’avance dans le Moniteur et deux journaux de 
Bruxelles. 

Art. 54. 

Nul ne peut se faire représenter à l’assemblée générale. 

Art. 55. 

Les présents statuts ne pourront être modifiés que par résolu- 



NOTES. 


271 


lion de l’assemblée générale, prise à la majorité de la moitié des 
membres présents. Les modifications proposées seront déposées 
dix jours d’avance à l’examen des intéressés. 

Art. 56. 

Les modifications seront soumises à la sanction royale. 


Bruxelles, leJG avril 1848. 


BANQUE MUTUELLE D’ÉCHANGES. 

Pour convertir une union du crédit fondée sur des bases ana¬ 
logues aux précédentes, en banque d’échanges, c’est-à-dire pour 
la rendre indépendante des banques d’escompte, il faudrait ajou¬ 
ter à ses statuts les articles suivants : 

Art. 1 er . 

Le crédit alloué à chaque associé lui sera délivré en billets de 
la banque mutuelle d’échanges. 

Art. 2. 

Tout associé est obligé sous peine d’une amende du dixième 
du crédit qui lui est ouvert, d’accepter comme espèces les bil¬ 
lets de la banque d’échanges, en payement des marchandises de 
son commerce. 

Art. 5. 

Il ne pourra être soustrait à cette obligation qu’en rapportant 
à la banque un nombre de billets égal à celui qui lui a été remis 
qp ouverture de crédit, qu’en payant ainsi les effets qu’il aura 
souscrits. 

Art. 4. 

Tous les billets seront datés du mois de leur émission. Ils rap- 
porterontun intérêt annuel, c’est-à-dire qu’après un an on pourra 
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les échanger contre un nouveau billet, en touchant une prime 
qui sera fixée par le conseil d’administration (6 p. 100 par exem¬ 
ple). Cette prime sera également payée aux capitalistes qui de¬ 
manderont des billets à un an. Tous les fonds qui rentreront à 
la caisse seront employés h payer en espèces les billets les plus 
anciens, mois par mois, sans que le temps écoulé depuis l’émis¬ 
sion puisse dépasser dix-huit mois. Le payement des obligations 
personnelles de chaque associé sera de % en argent lorsqu’il exis¬ 
tera des billets de treize mois, 2 /. lorsqu’il y eu aura de quatorze, et 
ainsi de suite ; la totalité n’en étant reçue en billets de la banque 
d’échanges qu’autant que les billets d’un an de date seront rem- 


Art. 5. 

Tous les bénéfices seront destinés à augmenter le fonds de 
réserve, et à diminuer les frais de mutualité. Une part des bé¬ 
néfices nets appartiendra aux administrateurs. 



NOTE Y. 


Caisse rte retraite pour les travailleurs. 


Nous nous sommes proposé, comme Lut de notre travail, d’in¬ 
diquer comment l’accroissement et le morcellement simultanés 
delà propriété industrielle pouvaient permettre d’augmenter in¬ 
définiment le nombre des propriétaires. De là résulterait la di¬ 
minution de la misère et des souffrances qu’elle engendre, car 
celle-ci n’existerait plus à a limite idéale où chacun serait pro¬ 
priétaire et aurait son existence assurée. Nous nous sommes enfin 
dirigé d’après le principe de Franklin, que : le meilleur moyen 
de faire du bien aux pauvres ri est pas de les mettre à l’aise 
dans leur pauvreté , mais de les tirer de cet état. 

On n'a pas dû être étonné d’après cela de notre silence au su¬ 
jet des institutions de charité, qui semblent à quelques esprits 
timides, le seul moyen d’adoucissement possible aux maux qui 
affligent l’humanité, et qui n’oseraient toucher à aucun détail de 
l’organisation sociale, même quand celle-ci engendre partie de 
ces maux dont la charité excuse et entretient les vices en en 
adoucissant les effets. 
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Si la charité ne peut être la base d’une organisation sociale, on 
ne saurait douter que ce noble sentiment ne doive toujours avoir 
un champ d’action bien étendu ; il y aura toujours un bien grand 
nombre d’individus faibles, imparfaits, imprévoyants, sans cou¬ 
rage et sans lumières, pour lesquels toute lutte est impossible. 

La charité doit donc venir h leur secours, non-seulement la 
charité de l’individu, mais celle de l’État, de l’association de 
tous. Comme alors c’est l’impôt, c’est-à-dire aussi le pauvre même 
qui vient au secours du pauvre, ce n’est plus seulement la cha¬ 
rité qui est en jeu, ou plutôt c’est elle sous une forme plus par¬ 
faite, celle de l’assurance mutuellè. C’est ainsi que nous appelle¬ 
rions de tous nos vœux une institution reliant tous les travailleurs, 
pour que la maladie ou la vieillesse ne pussent jamais les réduire 
à l’extrême misère. 

Pour une classe importante de travailleurs, les marins, une 
admirable institution a été créée et développée par le génie de 
Colbert. Nous voulons parler de la caisse des Invalides de la ma¬ 
rine, que dès 1855 (dans la Revue encyclopédique), M. Euryale 
Cazeaux proposait comme modèle d’une caisse des Invalides de 
l’industrie. Donnons d’après ce travail quelque idée de la caisse 
des Invalides de la marine. 

La marine se compose du corps des officiers, administrateurs et 
maîtres, entretenus par l’État, des capitaines du commerce, et 
d’environ 90,000 matelots de divers grades et ouvriers des arse¬ 
naux. La loi des classes ou de l’inscription maritime assujettit 
au service sur les bâtiments de l’État tous les Français qui exer¬ 
cent la profession de marins, depuis l’âge de dix-huit ans jusqu’il 
celui de cinquante. 

C’est dans l’idée d’ouvrir, en échange de cette dure obligation, 
une source d’indemnités, qu’a été développée l’institution de la 
caisse des Invalides. 

la caisse des Invalides est une caisse d'épargne. La caisse 
des Invalides a été fondée en 1670. Si l’on suit les règlements 
depuis cette époque jusqu’à ce jour, on y voit le gouvernement 
accroître sans cesse les revenus de la caisse, diminuer l’âge né¬ 
cessaire pour avoir droità la retraite, faire successivement entrer 
pour une part plus considérable dans l’appréciation des services, 
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Je temps que Je marin a passé dans la navigation commerciale ou 
à la pêche pour son compte particulier. 

Il n’y a en premier lieu (1670), qu’un secours accordé aux 
hommes blessés à bord des bâtiments du roi ; mais presque im¬ 
médiatement une retenue de 2 1/2 p. 100 sur toutes les soldes 
transforme complètement la moralité du principe précédent, qui 
n’était qu’une charité, et remplace ces secours facultatifs par une 
allocation fixe fondée sur une économie du marin. 

Trente ans après, un prélèvement accordé sur toutes les prises 
amenées dans tous les ports de France permet d’appliquer aux 
marins, blessés à bord des bâtiments en course, la demi-solde 
promise seulement aux marins blessés à bord des bâtiments de 
l’État. 

En mars 1826, onaccorde : l°Demi-solde (moyennant300 mois 
de navigation mixte, c’est-à-dire sur les bâtiments de l’État 
et du commerce), à l’âge de SOans, au lieu de 60 ; 2° le supplément 
de 6à9 fr. par mois, à l’âge de 70, au lieu de 75 (réduit en 1828 
à 65) ; 3° la pension aux veuves des demi-soldiers, à l’âge de 40 ans, 
au lieu de 50. 

La caisse des Invalides est une caisse de famille. Les veuves, 
les enfants, non-seulement des Invalides pensionnés, mais même 
des demi-soldiers, ont droit à une portion de la retraite qui re¬ 
venait à leur père ou mari; et celte réversibilité est même por¬ 
tée jusqu’aux ascendants des marins ; la mère hérite des récom¬ 
penses gagnées par son fils. 

Iji caisse des Invalides est une caisse de secours. Bureau de 
charité ou de secours, la caisse tient à la disposition du ministre 
une somme de 60,000 fr. par an, en faveur des gens de mer, ou 
des veuves et enfants de gens de mer, qui, n’ayant pas encore 
complété leurs droits à la retraite ou à la demi-solde, se trou¬ 
vent dans l’indigence. 

La caisse des Invalides est une tontine. Comme tontine gé¬ 
nérale., la caisse des Invalides rattache tous les marins dans une 
religieuse pensée de solidarité dans les efforts et les récompen¬ 
ses. Produit presque exclusif de leurs épargnes, elle restitue à 
chacun sa part des efforts de tous. Qu’un matelot soit enlevé par 
la mort, et, si jeune qu’il soit, il n’emportera pas avec lui le regret 
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d’avoir consommé seul toutleproduitde ses fatigues; ilsaitqu’une 
portion dé son pécule rejaillira sur la tête de ses camarades. 

Ces extraits suffisent, nous le pensons, pour faire appréciercon- 
venablement cette belle institution, et faire voir comment l’expé¬ 
rience a indiqué toutes les conditions de succès. Il s’agirait au¬ 
jourd’hui de faire jouir d’avantages semblables tous les travail¬ 
leurs de l’industrie. C’est ce qu’avait fort bien senti un ancien 
employé de la caisse des Invalides de la marine, M. Maquet, qui, 
dans ces dernières années, avec tout le zèle d’un bon citoyen, 
avait rédigé un projet complet et en avait poursuivi la réalisation 
à l’aide des efforts privés de quelques fabricants. 

Ce projet ayant été renvoyé devant une commission présidée 
par M. Molé, il a été reconnu qu’il ne pouvait procurer de grands 
résultats qu’autant que l’institution serait fondée sous le patro¬ 
nage de l’État. Lui seul peut inspirer une confiance entière, seul 
il peut donner à une semblable institution une existence im¬ 
médiate en la réunissant avec l’administration des tontines, celle 
des retraites qu’il paye déjà, et qui sont le résultat de retenues 
faites d’une manière analogue à ce qu’il s’agirait d’établir, sur 
les traitements dans l’armée, les administrations publiques, etc. 

Disons, toutefois, que dans la commission d’importantes objec¬ 
tions se sont fait jour relativement au principe même de sem¬ 
blables institutions. On les a considérées comme dangereuses pour 
l’esprit de famille, par leur tendance à développer l’égoïsme per¬ 
sonnel; et, par suite de l’aliénation du capital, bien inférieures aux 
caisses d’épargne qui, réservant toujours la disposition des éco¬ 
nomies, permettent, à l’occasion, à une famille de créerun petit 
établissement, de passer à une position meilleure. 

Ces reproches sont fondés et devraient faire renoncer à de 
semblables institutions si on voulait en faire la base de l’organi¬ 
sation économique d’un pays; mais il n’en est pas de même si on 
considère leur action comme limitée à fournir un minimum de 
secours avec la moindre cotisation possible, et par suite sans 
absorber toutes les économies disponibles. L’association tonlinière 
avec aliénation de capital peut seule permettre d’obtenir des ré¬ 
sultats qui paraissent merveilleux relativement aux sommes ver¬ 
sées par chacun pour les obtenir. 
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Le lion sens des classes ouvrières ne les a donc pas trompées, 
lorsqu’elles ont tenté de réaliser, par de petites associations, ce 
genre d’institutions. A Paris seulement il existe (d’après le relevé 
publié par la Société philanthropique) 2o0 sociétés de secours 
mutuels entre ouvriers groupés en général par professions ana¬ 
logues. Les cotisations sont de 1 fr. 50 à 2 fr. par mois, et l’on 
fournit aux sociétaires 2 fr., puis 1 fr. 50 par jour de maladie ; 
une pension de 100 à 200 fr., après 12 ou 15 ans de cotisation et 
à un âge avancé. 

La pension aux vieillards ne peut être payée à ce taux que dans 
les sociétés les plus riches. 

Tel est le genre de tontines quel’État devrait réaliser au profit 
des travailleurs en s’aidant des sociétés déjà fondées, et les absor¬ 
bant dans son sein par quelques avantages qu’il pourrait garantir. 

Mais où trouver les ressources à cet effet ? Une société qui se 
distingue entreles autres, celle des bronziers, l’indique fort bien. 
Les fabricants de bronze, voulant réprimer le surmoulage qui les 
ruinait, s’étant réunis en société pour assurer la propriété des 
modèles et la répression de la contrefaçon, ont eu l’excellente 
idée de faire profiter la caisse de secours des ouvriers de leur 
profession, de la moitié des indemnités qui résultent de cette ré¬ 
pression. De la sorte tous les ouvriers sont intéressés à dénoncer 
la contrefaçon, et les fabricants font respecter leurs propriétés en 
ayant la satisfaction d’encourager une utile fondation. 

Ce sont des sources semblables qui devraient venir alimenter 
la caisse des Invalides de l’Industrie, et s’ajouter au produit des 
cotisations. Nous citerons les taxes sur les brevets d’invention 
qui viendront compenser le mal que des bouleversements in¬ 
dustriels résultant d’inventions nouvelles font souvent aux ou¬ 
vriers; les amendes pour contrefaçon, véritable prise sur l’en¬ 
nemi. L’État pourrait alors assurer le service des pensions et 
considérer comme versées celles des citoyens qui ont passé plu¬ 
sieurs années sous les drapeaux. Ceux-ci, ou au moins le plus 
grand nombre, continueraient de cotiser afin de profiter de l’a¬ 
vantage qui leur serait offert, et qui ne serait qu’une équitable 
indemnité du service qu’ils ont rendu 'a la patrie. 

Nous croyons que si l’ouvrier était mis en demeure de verser 
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1 fr. SO ou 2 fr. par mois, il ne le refuserait pas, vu les avantages 
d’une pension pour ses vieux jours (le plus grand nombre le fait 
déjà dans les sociétés de secours qui existent), et que cette 
somme est trop minime pour lui faire perdre les chances de suc¬ 
cès qu’il peut obtenir par la fondation d’une entreprise. 

Gomme limite maximum, nous voudrions que la cotisation fût 
de 1 franc par semaine pour la pension, qui pourrait alors s’éle¬ 
ver à 420 fr. à SS ans, d’après des calculs que nous croyons 
exacts, et cela tout en allouant 1 fr. 23 par jour de maladie. 
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